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La liste des décisions du maire prises par délégation du conseil  municipal en vertu de l’article L.
2122-22 du Code général  des collectivités territoriales est remise en début de séance à chaque
membre du conseil municipal. Cette liste est jointe au présent compte-rendu.

Communications de Monsieur le Maire

Suite  à  la  démission  respective  de  Madame  Nathalie  CHRISTOPHE  et  du  souhait  de  Madame
Christine  LE  BUZELIER  de  ne  pas  siéger  au  Conseil  Municipal,  Monsieur  Jean-Louis  CARRIAT  a
informé Monsieur le Maire qu’il renonçait au siège de conseiller municipal. 
La candidate suivante de la liste Nouvel Élan à Guyancourt, Madame Fatiha MELLAL, agente de la
Ville, a été informée de sa situation d’inéligibilité par courrier selon l’article L.231 du Code électoral
que “les agents salariés communaux ne peuvent être élus au conseil municipal de la commune qui
les emploie”. 
La Ville attend la décision de la préfecture pour déclarer Madame Fatiha MELLAL démissionnaire,
conformément aux dispositions de l’article L.236 du Code électoral pour faire appel de nouveau au
suivant de liste Monsieur Serge LACOMBE.

A Guyancourt, force est de constater que de plus en plus de parents d’élèves se mobilisent contre la
recrudescence des absences de professeurs non remplacés. 
Les  écoliers  sont  alors  répartis  dans  d’autres  classes.  Ces  dernières  étant  surchargées,  les
apprentissages ne peuvent qu’être altérés. Les parents, fédérations de parents d’élèves interpellent
la Ville pour des solutions. Monsieur le Maire rappelle qu’il n’est pas de la compétence de la Ville
d’assurer la continuité de l’enseignement. Il revient uniquement à l’Éducation nationale de proposer
des remplaçants selon un principe primordial celui d’assurer l’égalité des chances.
Néanmoins, Monsieur le Maire a récemment interpellé personnellement  la Directrice académique
des services de l'Éducation nationale et grâce à un travail commun avec les fédérations de parents
d’élèves, des situations se sont débloquées. Mais pour combien de temps ?
La  Ville  a  choisi  d’être  aux  côtés  des  familles  à  bout  de souffle.  Combien de  matins incertains
passent-elles à se demander si le professeur de leur enfant sera présent et d’imaginer au pied levé
des modes de garde ? Nous sommes tous lucides de la difficulté des professeurs présents à accueillir
continuellement des enfants d’autres classes.
C’est pourquoi, la Ville a opté pour une réponse exceptionnelle et solidaire. Pour les familles dont
les inscriptions à la restauration scolaire seront engagées, la Ville ne facturera pas la restauration dès
lors qu’elles assureront la  garde de leur enfant,  selon les critères prédéfinis  d’une absence non
prévue et en fonction du nombre de professeurs absents et de classes ouvertes. 
Cette charge financière imprévue, la Ville l’assume mais reste inquiète. L’académie de Versailles
semble si démunie. 
Comment  remplacer  quand  le  constat  est  sans  appel :  l’État  est  dans  l’incapacité  d’assurer  la
présence d’un professeur  devant  chaque classe.  Les  mesures  annoncées ne répondent  pas  aux
problèmes de pénurie, conséquence d’une crise sans précédent du recrutement des professeurs et
de l’érosion des vocations enseignantes. Elles seraient pourtant la première étape de la construction
d’une école capable de faire progresser tous les enfants et de résorber toutes les inégalités.

La Ville souhaite mettre à disposition de l’association caritative les Restos du Coeur, des bâtiments et
serres situés sur les terres agricoles (près de 4 000 m2) non exploitées à ce jour. Forts de leur
expérience concernant leurs jardins d’insertion (plus d’une quarantaine sur le territoire), les Restos
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du Cœur ont choisi Guyancourt pour l’ouverture de leur prochain chantier qui accompagnera les
personnes en insertion.
Une convention sera  établie  pour la  mise  à  disposition des  locaux gratuite,  en contrepartie de
conditions. 

- Les Restos du Cœur prendront ainsi à leur charge la rénovation des bâtiments et de la serre
et la mise en agriculture des terres concernées. De la même manière, les fluides et la mise
en sécurité des locaux resteront à la charge de l’association. 

- L’association accueillera nos centres de loisirs dans le cadre d’animations pédagogiques et
des portes ouvertes seront organisées pour les habitants.

Ces jardins permettront d’accompagner les personnes en insertion au retour à l’emploi, de préserver
nos terres agricoles, de contribuer à la production de produits frais à direction de nos concitoyens
les plus fragiles. 
Ce projet permettra de renforcer les liens de solidarité qui nous unissent à Guyancourt pour une
société plus juste et solidaire.

Ce mois-ci, Monsieur le Maire a rencontré le nouveau directeur interdépartemental de la Police
nationale,  Monsieur  Olivier  DIMPRE.  Ce  premier  rendez-vous  a  été  l’occasion  de  présenter  la
commune et ses enjeux.
A l’issue de cette rencontre, Monsieur le Maire est assuré de la continuité du partenariat entre force
de l’ordre et police municipale. 
Monsieur  le  Maire  a  réaffirmé  la  nécessité  d’avoir  des  moyens  renforcés.  Malgré  des  effectifs
insuffisants, il ne doute pas de l’effort de la police nationale pour rechercher des solutions concrètes
aux problèmes des Guyancourtois et pour préserver un cadre de vie agréable pour tous.

Monsieur le Maire invite les associations BOUCHE et COEUR et BALISQY à le rejoindre afin de leur
remettre la subvention exceptionnelle votée lors du précédent conseil municipal et qui s’inscrit dans
le cadre de la journée « En attendant les jeux ». 
Monsieur le Maire les remercie une nouvelle fois pour le travail effectué auprès des Guyancourtois
et des Guyancourtoises.

Approbation du procès verbal du conseil municipal du   28 mai 2024  

Le procès verbal de la séance du 28 mai 2024 est approuvé à l'unanimité par 34 voix POUR.

SPORTS

Monsieur  Sébastien MERRIEN,  Conseiller  municipal  délégué  aux  relations  avec  les  associations,
présente les points suivants.
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SUBVENTION EN FAVEUR DES ASSOCIATIONS DE GUYANCOURT DANS LE CADRE DE LA JOURNÉE
"EN ATTENDANT LES JEUX"
COMMISSION CULTURE / SPORTS / VIE ASSOCIATIVE DU 25 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

En tant que collectivité hôte de l’épreuve de golf des jeux olympiques 2024, la ville de Guyancourt a
souhaité développer des actions d’animation territoriale pour partager  la  dynamique olympique
avec les habitants. 

Dans ce cadre, l’action « En attendant les jeux » a été organisée le samedi 9 mars 2024 par la Ville en
partenariat avec de nombreuses associations sportives qui se sont fortement impliquées. Plusieurs
associations ont travaillé de concert pour élaborer et proposer le spectacle « Jeux Rêve » dans le
cadre de cette journée. 

Il est sollicité la mise en place d’une aide aux frais de représentation plafonnée à 305 € à allouer aux
associations participantes au spectacle.

Les trois associations suivantes sollicitent la Ville pour le remboursement des frais de costumes lors
du spectacle  « Jeux Rêve » qui  s’est  déroulé le  samedi  9 mars  2024 au gymnase des Droits  de
l’Homme.

• L’association  Contretemps a  dépensé 350,86 € dans le  cadre de sa  participation à cette
manifestation.

• L’association Gymnastique Rythmique et Sportive de Guyancourt a dépensé 259,62 € dans
le cadre de sa participation à cette manifestation.

• L’association  Académie  S.Q.Y.  de  Taekwondo a  dépensé  260,58  €  dans  le  cadre  de  sa
participation à cette manifestation.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article unique
Autorise le versement des subventions suivantes au titre des frais de costumes du spectacle «  Jeux
Rêve » dans le cadre de la journée « En attendant les jeux » : 

- 305 € à l’association Contretemps
- 259,62 € à l’association Gymnastique Rythmique et Sportive de Guyancourt
- 260,58 € à l’association Académie S.Q.Y. de Taekwondo

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_057

LA PRÉSENTE DÉLIBÉRATION PEUT FAIRE L’OBJET D’UN RECOURS CONTENTIEUX DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VERSAILLES QUI PEUT ÊTRE SAISI DE MANIÈRE
DÉMATÉRIALISÉE A PARTIR DU SITE WWW.TELERECOURS.FR DANS UN DÉLAI DE DEUX MOIS A COMPTER DE LA DATE LA PLUS TARDIVE DES DEUX DATES SUIVANTES : 

DATE DE SA RÉCEPTION EN PRÉFECTURE   ou   DATE DE SA PUBLICATION SUR LE SITE INTERNET DE LA VILLE ET/OU DE SA NOTIFICATION
DANS CE MÊME DÉLAI, UN RECOURS GRACIEUX PEUT ÊTRE DÉPOSÉ DEVANT L’AUTORITÉ TERRITORIALE. CE RECOURS SUSPEND LE DÉLAI DE RECOURS CONTENTIEUX QUI

COMMENCERA A COURIR A COMPTER DE LA RÉPONSE EXPRESSE DE L’AUTORITÉ TERRITORIALE OU, A DÉFAUT DE RÉPONSE, DEUX MOIS APRÈS L’INTRODUCTION DU RECOURS
GRACIEUX 6



CONVENTIONS  DE  PARTENARIAT  AVEC  LES  ASSOCIATIONS  POUR  LA  MISE  À  DISPOSITION
D'ÉDUCATEURS SPORTIFS DANS LE CADRE DE L’ÉCOLE MUNICIPALE DES SPORTS - SAISON 2024-
2025
COMMISSION CULTURE / SPORTS / VIE ASSOCIATIVE DU 25 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

L’École Municipale des Sports (EMS) a pour objectif de faire découvrir des activités sportives aux
enfants dès l’âge de 5 ans pour les aider à s’orienter plus tard vers le club sportif de leur choix. Afin
de mieux répondre aux besoins des habitants, il est proposé d’effectuer certains changements dans
l’organisation de l’École Municipale des Sports dès la rentrée scolaire 2024/2025.

L’École Municipale des Sports propose une nouvelle formule d’activité qui se veut plus complète
pour les enfants âgés de 7 à 10 ans d’un point de vue sportif. A cette occasion, il est proposé de
travailler en étroite collaboration avec le milieu associatif local afin d’offrir une offre sportive plus
variée et technique aux enfants et pour développer les relations de partenariat entre la Ville et les
associations. 

A ce jour, les associations participantes à l’EMS (l’URC 78 sur l’année 2023/2024) obtiennent une
subvention de 686,02 € pour une heure quinze d’activités sur 30 séances. Ce montant de subvention
est inchangé depuis 2012. L’École Municipale des Sports a peu travaillé avec les associations jusqu’à
aujourd’hui (en moyenne une association par année depuis 2018). 

Afin d’adapter le montant de la subvention à la situation économique actuelle, et afin d’approcher le
taux horaire de la subvention du coût réel de la rémunération d’un éducateur pour le club sportif, il
est proposé d’augmenter la subvention en se basant sur un taux horaire de 20 €. 

• Une  association  qui  mettrait  à  disposition  un  éducateur  pour  le  créneau  des  5-6  ans
recevrait ainsi une subvention de 600 € sur l’année (pour trois quarts d’heures d’activités
effectives et  un quart  d’heure de préparation sur  30 séances).  Aucune association n’est
concernée par cette hypothèse en 2024/2025. 

• Une  association  qui  mettrait  à  disposition  un  éducateur  pour  le  créneau  des  7-10  ans
recevrait ainsi une subvention de 900 € (une heure quinze d’activités effectives et un quart
d’heure de préparation sur 30 séances). 

• Une association qui mettrait à disposition un éducateur pour les deux créneaux (2 heures
d’activités effectives et trente minutes de préparation sur 30 séances) recevrait ainsi une
subvention de 1 500 €. 

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve les termes de la convention de partenariat avec les associations sportives pour la mise à
disposition d’éducateurs sportifs dans le cadre de l’École Municipale des Sports.

Article 2
Autorise le Maire ou son représentant légal à les signer, ainsi que tout acte afférent.
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Article 3
Autorise le versement d’une subvention de 20 € par heure sur 30 semaines, correspondant à :

• 600 € pour une association qui offre 1h d’encadrement de pratique sportive pour le créneau
des 5-6 ans (aucune association n’est concernée par cette hypothèse en 2024-2025),

• 900 €  pour une association qui  offre 1h30 d’encadrement  de pratique sportive pour le
créneau des 7-10 ans,

• 1 500 € pour une association qui offre 2h30 d’encadrement de pratique sportive pour les
deux créneaux 5-6 ans et 7-10 ans.

Monsieur  Didier  MOREL  relève  que  dans  la  convention,  les  éléments  sur  la  rémunération  sont
indiqués mais pas la qualification requise et souhaite que celle-ci soit précisée.

Monsieur le Maire indique que le diplôme exigé sera mentionné dans la convention.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

JEUNESSE

Monsieur  Richard MÉZIÈRES,  Adjoint  au Maire  chargé de l’éducation,  de la  prévention et  de la
jeunesse, présente le point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_058

RE-LABELLISATION AU TITRE DE L'INFORMATION JEUNESSE
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

L’accès  des  jeunes  à  l’information  est  dans  leur  parcours  une  composante  fondamentale  pour
faciliter l’accès à l’autonomie, accompagner leur engagement, leur questionnement et favoriser leur
épanouissement personnel.

Pour la ville de Guyancourt, il importe que cet accès à l’information soit un véritable droit pour tous.
C’est pourquoi, la collectivité a fait le choix en 1997 d’intégrer le réseau « info jeunes », label mis en
place par le ministère en charge de la jeunesse.

Suite  à  la  mise  à  plat  de  la  nouvelle  politique  jeunesse,  l’Information  Jeunesse  (IJ)  fait  partie
intégrante aujourd’hui des missions du Phare Jeunesse, structure créée en 2018 en direction des 15-
25 ans. Elle assure une mission de service public au bénéfice des jeunes, en respectant les principes
suivants :

• garantir une information objective
• accueillir tous les jeunes sans exception
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• proposer  une  information  personnalisée  aux  politiques  éducatives  et  de  jeunesse  du
territoire

• offrir gratuitement des conditions matérielles,  d’information et des services adaptés aux
besoins des jeunes

• dispenser une information professionnelle par des professionnels formés dans le cadre des
réseaux régional, national et international de l’information jeunesse

• organiser avec les services de l’état l’évaluation de l’activité de la structure

La  labellisation  établie  en  2020  arrive  à  son  terme.  Il  est  donc  nécessaire  de  formaliser  notre
engagement auprès du réseau Information Jeunesse par une délibération au conseil municipal. 

Le label permet d’être identifié au sein du réseau Information Jeunesse (IJ) et de bénéficier des
services du Centre Régional d’Information Jeunesse (CRIJ) et de la Délégation Régionale Académique
de  la  Jeunesse  et  des  Sports  (DRAJES)  en  matière  d’animation,  de  formation  et  de  ressources
techniques.

Quelques données sur le champ d’action de l’Information Jeunesse sur la Ville :
• Organisation du forum de la voie professionnelle (1200 visiteurs)
• Mise en place du dispositif formation BAFA (formation complète) et PSC1
• Gestion  des  stages  scolaires  dans  les  différents  services  de  la  Ville  (en  moyenne  une

centaine de stagiaires par an), mise en place d’ateliers de recherche de stages sur le temps
des vacances

• Accueil et accompagnement de plusieurs centaines de jeunes sur la rédaction de CV et lettre
de motivation, sur l’orientation, l’emploi, l’alternance, la santé…..

• Organisation de soirées à thématiques préventives, cinés débats, théâtre forum….
• Accompagnement à la recherche de jobs d’été
• Forum des métiers en partenariat avec les collèges de la Ville

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve  la  demande  portant  sur  la  labellisation  du  Phare  Jeunesse  qui  sera  présentée  à  la
délégation régionale académique à la Jeunesse, à l’engagement et aux sports.

Article 2
Autorise le Maire ou son représentant à signer tout acte afférent pour une durée de 6 ans, soit
jusqu’en 2030.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.
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ÉDUCATION

Monsieur  Richard MÉZIÈRES,  Adjoint  au Maire  chargé de l’éducation,  de la  prévention et  de la
jeunesse, présente les points suivants.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_059

MAINTIEN DE LA SEMAINE SCOLAIRE À 4 JOURS
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Par décret n°  2017-1108 du 27 juin 2017 relatif  aux  dérogations à  l’organisation de la  semaine
scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, l’État avait proposé aux communes,
qui  le  souhaitaient,  de  mettre  en  place  la  semaine  à  4  jours  au  lieu  des  4  jours  et  demi  qui
prévalaient depuis la réforme des rythmes scolaires de 2014. 

Au cours de l’année 2017/2018, la ville de Guyancourt a lancé une réflexion partenariale en lien avec
la démarche de bilan du Projet Éducatif De Territoire (PEDT). La Ville a mis en place une consultation
des parents d’élèves et des enseignants. Il en était ressorti une large majorité favorable au retour à
la semaine de 4 jours, en retirant le mercredi matin du temps scolaire. Un travail sur les bornes
horaires a donc été proposé. La Ville avait fixé comme préalable le respect de la place et du rythme
de l’enfant,  notamment lors  de la  pause méridienne qui  avait  été  un acquis  de la  réforme des
rythmes scolaires. Il a été proposé d’augmenter le temps scolaire du soir d’une demi-heure et de
réduire la pause méridienne d’un quart d’heure, la faisant passer de 2h15 à 2h.

Le Directeur des services départementaux de l’Éducation Nationale, par courrier en date du 27 mars
2018, avait validé la demande de la Ville de passer à la semaine de 4 jours à partir de la rentrée
scolaire 2018/2019, dérogeant à la semaine des 4 jours et demi. Ainsi, depuis la rentrée scolaire
2018/2019, la semaine scolaire se déroule les lundis, mardis, jeudis, vendredis de 8h30 à 11h30 et
de 13h30 à 16h30. 

La Ville a renouvelé sa demande de dérogation à l’organisation de la semaine scolaire dès la rentrée
2021/2022 pour une durée de trois ans. Cette demande arrive donc à échéance.

La Direction des services départementaux de l’Éducation Nationale demande à la Ville de confirmer
son choix de maintien de la semaine scolaire à 4 jours pour les 3 prochaines années scolaires.

Cette organisation satisfait tant les parents que les enseignants. La Ville souhaite donc maintenir la
semaine de 4 jours avec les horaires actuels.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré,
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Article unique
Approuve  le  maintien  de  la  semaine  scolaire  à  4  jours  sur  les  écoles  primaires  de  la  ville  de
Guyancourt pour une durée de 3 ans.

Monsieur Richard MÉZIÈRES précise que tous les conseils d’école se sont prononcés pour le maintien
de la semaine scolaire à 4 jours.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_060

MISE À JOUR DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES ACCUEILS DE LOISIRS - ANNÉE 2024/2025
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Le règlement intérieur des accueils de loisirs de la Ville à destination des parents pose le cadre du
fonctionnement des différentes prestations périscolaires : l’accueil du matin, la pause méridienne,
les études aménagées, l’accueil du soir, le mercredi et les périodes de vacances scolaires.

La Ville cherche de façon régulière à faciliter la vie des familles.

Il  est  donc  nécessaire  de  mettre  à  jour  le  règlement  intérieur  afin  de  prendre  en  compte  les
modifications du fonctionnement  et  des  modalités  d’inscription relatives à  ces  différents  temps
d’accueil qui ont été réfléchies en ce sens.

Depuis janvier 2024, un nouvel espace numérique dénommé « mes démarches en ligne » a permis
aux familles de gérer plus aisément la réservation ou l’annulation des prestations périscolaires et
extrascolaires depuis leur téléphone portable ou ordinateur.

Pour la rentrée de septembre, les parents vont pouvoir gérer leur dossier administratif. En effet, la
fiche  de  renseignements  de  l’enfant  comportant  toutes  les  informations  médicales  et  les
autorisations  parentales,  est  un  document  obligatoire  selon  la  réglementation  SDJES  (Services
Départementaux de  la  Jeunesse et  des  Sports).  Elle  est  indispensable  pour  l’accueil  de  l’enfant
pendant les temps périscolaires. 

La  fiche  de  renseignements  était  jusqu’alors  complétée  par  les  parents  en  version  papier.  Les
informations  nécessaires  pour  établir  cette  fiche  de  renseignements  seront  désormais
dématérialisées. Les parents devront, avant l’inscription aux activités périscolaires pour la prochaine
rentrée scolaire, vérifier et compléter les informations sur le site « Mes démarches en ligne ».
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Les équipes d’animation pourront ensuite faire directement l’extraction des informations utiles pour
chaque temps d’animation. Les parents auront un droit d’accès et de rectification de ces données
tout au long de l’année, ce qui permettra d’avoir des données à jour en temps réel.

Par ailleurs, la Ville a souhaité offrir plus de souplesse concernant l’accueil des enfants le matin et le
soir. 
L’accueil du matin : les parents pourront inscrire leur enfant soit à la journée, soit au forfait mensuel.
L’accueil du soir : pour les enfants d’âge élémentaire. Les enfants pourront être accueillis :

- soit en études aménagées avec animation une fois les leçons apprises, comme aujourd’hui.
- soit simplement en « animation » sans études aménagées.

Les parents pourront ainsi mieux adapter l’accueil de leur enfant à ses besoins et aux leurs. Ce choix
ne pourra être modifié qu’à chaque fin de trimestre.
Comme  pour  l’accueil  du  matin,  les  parents  pourront  également  réserver  l’une  ou  l’autre  des
activités, soit à l’unité pour un besoin ponctuel, soit au forfait mensuel comme aujourd’hui.

Enfin, un assouplissement est également apporté pour l’accueil des enfants pendant les vacances
scolaires.
Les parents peuvent déjà inscrire leur enfant à la journée. En cas de difficulté de dernière minute
pour inscrire leur enfant, celui-ci sera placé en liste d’attente et pourra être accueilli en accueil de
loisirs en fonction des capacités d’encadrement et de locaux, moyennant une majoration de 20 %
(sauf cas exceptionnels : nouvel habitant, maladie de la personne devant garder l’enfant).

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article unique
Approuve le règlement intérieur actualisé des accueils de loisirs 2024/2025.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_061

MODIFICATION DU PROTOCOLE D'ACCUEIL INDIVIDUALISÉ (ALLERGIES ET PATHOLOGIES PENDANT
LES TEMPS D'ACCUEIL DE LOISIRS)
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

La ville de Guyancourt a mis  en place une procédure pour permettre aux enfants développant des
allergies et/ou pathologies d’être pris en charge sur les temps d’accueil de loisirs. 

Un Protocole d’Accueil Individualisé (PAI) établi à partir des protocoles scolaires permet de poser un
cadre  pour  les  personnels  de  la  Ville  fixant  la  conduite  à  tenir  en  cas  d’urgence,  les  modes
d’administration des médicaments et les personnes à contacter. 
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Cette  démarche  permet  également  de  mettre  en  place  des  paniers  repas  en  cas  d’allergies
alimentaires afin que l’enfant puisse être accueilli sur le temps des repas. 

Aujourd’hui, la médecine scolaire a modifié les procédures en raison de la démultiplication de leurs
missions et de la baisse de leurs effectifs.

En  conséquence,  pour  les  cas  les  plus  simples,  ce  sont  les  médecins  de  famille  et/ou  les
allergologues qui rempliront les protocoles scolaires sans vérification de la médecine scolaire. Pour
les cas plus compliqués (nécessitant notamment l’injection de médicaments), le protocole scolaire
sera rempli par le médecin scolaire.

La Ville établira donc les protocoles périscolaires à partir des documents signés par les médecins de
ville qui comprennent un certificat médical précisant les médicaments et la posologie, en l’absence
de protocole scolaire.
En cas de doute, la Ville pourra toujours solliciter le centre médico-scolaire pour un avis. 

Par conséquent, il est nécessaire de faire évoluer le document cadre fixant la procédure des PAI à
destination des familles.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré,

Article 1
Approuve la modification du Protocole d’Accueil Individualisé pendant le temps d’accueil de loisirs.

Article 2
Autorise le Maire ou son représentant à signer les P.A.I permettant la prise en charge des enfants
concernés sur les temps d’accueil de loisirs.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_062

CONVENTIONNEMENT AVEC VACAF DANS LE CADRE DU DISPOSITIF PASS'COLO
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 24 JUIN 2024

Dans le cadre du Pacte des Solidarités entré en vigueur au 1er janvier 2024, l’État a créé un dispositif
intitulé Pass’colo visant à favoriser les départs en colonies de vacances des enfants durant l’année
civile de leurs 11 ans, âge charnière de l’entrée en collège.  

Ce  nouveau dispositif  prévoit  une prise  en  charge par  VACAF  et  un reversement  à  l’organisme
organisant le séjour de 350 € à 200 €. 
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VACAF est un service mutualisé à disposition des CAF et un interlocuteur privilégié des structures de
vacances et organisateurs de séjours labellisés.

La ville de Guyancourt organise chaque année un séjour de vacances pour les enfants âgés de 6 à 11
ans. Elle souhaite donc pouvoir conventionner avec VACAF afin que les familles Guyancourtoises
répondant aux critères suivants, puissent bénéficier du Pass’colo :

- Enfant né en 2013.
- Quotient familial inférieur ou égal à 1 500 €.

Il est proposé au conseil municipal de conventionner avec VACAF afin de mettre en place le dispositif
Pass’colo sur la ville de Guyancourt.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1
Approuve les termes de la convention proposée par VACAF.

Article 2
Autorise le Maire ou son représentant à signer ladite convention et les annexes nécessaires.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Monsieur Raphaël DEFAIX, Adjoint au Maire chargé de la transition écologique, présente les points
suivants.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_063

CONVENTION DE COOPÉRATION ENTRE LA VILLE DE GUYANCOURT ET LA SOCIÉTÉ DES GRANDS
PROJETS POUR LA MISE EN ŒUVRE DE MESURES DE RESTAURATION ÉCOLOGIQUE SUR LE SITE DU
CHEMIN DE LA PETITE MINIÈRE À GUYANCOURT
COMMISSION TRANSITION ECOLOGIQUE DEMOCRATIE PERMANENTE DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Dans le cadre des travaux de construction de la ligne 18 du métro et de leur impact sur les milieux
boisés, la ville de Guyancourt a demandé à la Société des Grands Projets, entité en charge de ces
travaux, de réaliser des mesures de restauration écologique sur le  territoire de Guyancourt.  Les
mesures de compensation et d’accompagnement envisagées sont encadrées par une convention qui
définit les conditions et modalités de mise en œuvre.
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Les  mesures   d’accompagnement sont prévues sur  la  parcelle  B494 située chemin de la petite  
Minière à Guyancourt

Ces mesures d’accompagnement consistent en : 
- la désimperméabilisation de l’ancien terrain de tennis inutilisé,
- la plantation et la création d’un boisement d’essences d’origine locale en lieu et place de

l’ancien terrain de tennis, 
- la destruction et le remplacement de la haie de laurier palme par des essences indigènes, 
- l’aménagement de micro-habitats en faveur de la petite faune,
- la mise en œuvre de mesures de gestion sur une durée de cinq ans visant à pérenniser l’état

des milieux après mise en place des travaux de plantation et d’aménagement,
- la mise en œuvre de mesures de suivis écologiques visant à suivre l’efficacité des mesures

mises en œuvre pour une durée maximum de cinq ans,
- les  travaux  éventuellement  nécessaires  pour  sécuriser  l’accès  au  site  du  projet

d’accompagnement  (arasement  de  talus,  création  d’un  chemin  d’accès  stabilisé)  :  une
clôture autour du site et le remplacement du portail seront mis en place dans le cadre des
travaux pour éviter toute intrusion au sein du site d’accompagnement.

L’ensemble de ces travaux et leur suivi sont réalisés et pris en charge par la société des Grands
Projets.
La convention qui définit les conditions et modalités de mise en œuvre de ce projet, prendra effet à
compter de sa date de signature par les deux parties. La convention prendra fin à l’expiration du
délai de gestion de cinq ans.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve  les  termes  de  la  convention  de  coopération pour  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de
compensation  écologique  relative  à  la  restauration  écologique  du  site  de  la  Petite  Minière  à
Guyancourt.

Article 2
Autorise le Maire ou son représentant à signer ladite convention avec la Société des Grands Projets
ainsi que tout acte y afférent.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

Déclaration de Madame Virginie VAIRON, au nom du groupe Guyancourt  en Commun sur les
mesures de compensation environnementales liées à l’aménagement du quartier des Savoirs et de
la gare de Guyancourt (annexe 1).
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DÉLIBÉRATION N°2024_07_064

CONVENTION ENTRE LA VILLE DE MAGNY-LES-HAMEAUX ET LA VILLE DE GUYANCOURT POUR LA
MISE  EN PROPRETÉ  DES  SITES  DE  DÉPOSE-REPRISE  DES  SPECTATEURS AUX ABORDS  DU GOLF
NATIONAL PENDANT LES JEUX OLYMPIQUES DE PARIS 2024
COMMISSION TRANSITION ECOLOGIQUE DEMOCRATIE PERMANENTE DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Les  épreuves  olympiques  de  golf  se  dérouleront  du  jeudi  1er août  au  dimanche  4  août  2024
(épreuves masculines) et du mercredi 7 août au samedi 10 août 2024 (épreuves féminines) dans le
golf national situé à Guyancourt.

Les spectateurs qui assisteront à ces épreuves, accéderont au site de compétition en navette, en
taxi, en trottinette, en vélo ou à pied.

Selon le mode de déplacement, les zones de dépose et reprise des spectateurs sont réparties sur
différents secteurs situés aux abords du golf national :
- La zone de dépose et reprise des spectateurs venant en navette se situe sur la commune de

Magny-les-Hameaux au niveau de l’avenue de l’Europe,
- Les autres zones se situent sur la commune de Guyancourt au niveau de la rue Guynemer,

l’avenue de l’Europe et le long de la Halle Piano dans l’ancien site Thalès.

Ces secteurs sont très proches les uns des autres mais situés dans deux communes différentes. Dans
un souci d’efficacité, les communes de Magny-les-Hameaux et Guyancourt se sont mises d’accord
pour mutualiser leurs moyens avec pour objectif d’assurer la mise en propreté de ces zones pendant
la période des Jeux olympiques de Paris 2024.

La convention définit les modalités de mise en œuvre relative à cette mutualisation.
Elle  prévoit  notamment  le  remboursement  par  la  ville  de  Magny-les-Hameaux  des  prestations
réalisées par le service propreté et cadre de vie de la ville de Guyancourt sur la base de prix unitaires
définis dans la convention.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve les termes de la convention entre la ville de Guyancourt et la ville de Magny-les-Hameaux
relative à la mise à disposition de moyens humains et matériels pour la mise en propreté des zones
« spectateurs » situées aux abords du Golf National pendant les Jeux Olympiques 2024.

Article 2
Autorise le Maire ou son représentant à la signer ainsi que tout acte y afférent.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.
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Madame Caroline DE BRAUER, Conseillère municipale, présente le point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_065

AVENANT N°1 À LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE PLACES DE STATIONNEMENT POUR
LE PROJET "SQY SHARE" ENTRE LA VILLE DE GUYANCOURT ET LE CLUB CLIMAT ÉNERGIE DE SAINT-
QUENTIN-EN-YVELINES
COMMISSION TRANSITION ECOLOGIQUE DEMOCRATIE PERMANENTE DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Le  programme  « SQY  Share »  porté  par  le  Club  Climat  Energie  (CEE)  propose  l’autopartage  de
véhicules  électriques  ou  hybrides  rechargeables  multi-entreprises  stationnés  sur  7  places  de
stationnement situées avenue du Centre à Guyancourt.  Ce programme a été mis en place le 27
juillet 2020 pour une durée de 3 ans.

Il répond à plusieurs objectifs :
- Mutualiser / partager des véhicules entre entreprises pour réduire le volume des flottes,
- Réduire les émissions de gaz à effet de serre via l’acquisition de véhicules propres ou moins

polluants (électriques ou hybrides),
- Offrir un nouveau service aux salariés des entreprises membres (location à titre privé),
- Contribuer aux lancements de projets innovants et collaboratifs sur le territoire,
- Faire aboutir un projet fédérateur au sein de l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines,

entre entreprises, via le Club Climat Energie.

Il  consiste  en  une  solution  comprenant  la  location  longue  durée  des  véhicules,  la  prestation
d’autopartage, l’entretien et le nettoyage, l’assurance et l’assistance.

La flotte est composée de 10 véhicules (6 électriques et 4 hybrides), stationnés sur deux lieux :
- 7 places situées Avenue du Centre à Guyancourt,
- 5 places situées Square Isaac Newton à Montigny-le-Bretonneux.

Les véhicules sont installés sur leur place de stationnement à des emplacements dédiés, différenciés
de l’ensemble des places de stationnement par un marquage au sol  spécifique.  Ces places sont
équipées de bornes de recharge pour les véhicules électriques. Ces bornes sont à usage exclusif des
entreprises membres du projet « SQY Share ».

Le  programme  « SQY  Share »  se poursuivant  jusqu’au  1er octobre  2024  dans  les  conditions
identiques à celles définies dans la convention initiale, il est proposé un avenant.

Cet avenant prévoit la poursuite du programme « SQY Share » sur la période du 27 juillet 2023 au
1eroctobre 2024, dans les conditions identiques à celles définies dans la convention initiale avec
l’autorisation par la ville de Guyancourt de : 
- la mise à disposition de 7 places de parking dédiées au stationnement des véhicules SQY

Share avenue du Centre,
- le  stationnement des véhicules sur ces places,  moyennant le  paiement d’une redevance

d’occupation du domaine public forfaitaire de 8 820 € pour l’ensemble de la période.
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Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve  les  termes  de  l’avenant  n°  1  à  la  convention  de  mise  à  disposition  de  places  de
stationnement pour le projet « SQY Share » entre la ville de Guyancourt et le Club Climat Energie de
Saint-Quentin-en-Yvelines, visant à prolonger le programme jusqu’au 1er octobre 2024.

Article 2
Précise que le montant de la redevance forfaitaire s’élève à 8 820 € pour l’ensemble de la période. 

Article 3
Autorise le Maire ou son représentant à le signer ainsi que tout acte y afférent

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

ADMINISTRATION

Madame Bénédicte ALLIER-COŸNE, Adjointe au Maire chargée de la culture, du patrimoine et de
l’administration, présente le point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_066

ADHÉSION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA RELIURE DES ACTES ADMINISTRATIFS
AVEC LE CIG DE LA GRANDE COURONNE ILE-DE-FRANCE
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

La reliure des actes administratifs et d’état civil est une opération obligatoire.

Afin d’éviter  à  chaque collectivité de lancer  une consultation individuelle  et  d’obtenir  des  tarifs
préférentiels,  le centre interdépartemental de gestion (CIG) de la  grande couronne propose aux
collectivités désireuses d’adhérer à un groupement de commande reliure.

La ville de Guyancourt a adhéré à ce groupement pour la période 2020-2024. Le contrat arrivant à
échéance, le centre interdépartemental de gestion de la grande couronne formule une nouvelle
proposition de groupement de commandes pour la période 2025-2029.

Le  CIG  ne  perçoit  aucune  rémunération,  ni  ne  demande  aucune  participation  financière  aux
adhérents, au titre des frais de procédure et de fonctionnement du groupement de commandes.
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L’adhésion au groupement permet d’obtenir les garanties définies au marché ainsi  que les tarifs
négociés. La Ville sera facturée directement par le prestataire titulaire du marché en fonction du
nombre de registres reliés.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve  l’adhésion  de  la  Ville  au  groupement  de  commandes  pour  les  reliures  des  actes
administratifs et d’état civil.

Article 2
Approuve les  termes de la  convention constitutive du groupement de commandes désignant le
Centre  Interdépartemental  de  Gestion  de  la  Grande  Couronne  comme  coordonnateur  du
groupement habilité à signer et notifier le marché selon les modalités fixées dans cette convention.

Article 3
Approuve la commande de reliure d’actes en fonction des besoins de la commune.

Article 4
Autorise le Maire ou son représentant à signer ladite convention constitutive du groupement de
commandes ainsi que tout acte y afférent et de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution
de la présente délibération.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

Monsieur  François  MORTON,  Maire  et  Vice-Président  de  Saint-Quentin-en-Yvelines,  présente  le
point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_067

OCTROI  D'UNE  NOUVELLE  COMPÉTENCE  "CRÉATION,  GESTION  ET  EXTENSION  DES
CRÉMATORIUMS" À SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES ET MODIFICATION DES STATUTS
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Saint-Quentin-en-Yvelines se retrouve face à deux phénomènes croissant : 
• le maintien de la population sur le territoire en lieu et place du retour en province,
• le recours croissant des familles à l’incinération.
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Cela a pour conséquence une augmentation des décès sur l’agglomération. En effet, on compte 1
200 décès  par  an  dont  400 crémations.  En  France,  la  crémation représente  40% des pratiques
funéraires avec 1% d’augmentation par an. 

Or, contrairement aux autres départements de l’Île de France, il n’existe dans les Yvelines qu’un seul
crématorium situé dans le nord des Yvelines,  aux Mureaux, à environ 30 kilomètres.  Les autres
établissements les moins éloignés sont situés à Clamart et au Mont Valérien (92). 

La construction d’un crématorium, équipement d’envergure communautaire, apparaît opportune. 

Pour que Saint-Quentin-Yvelines puisse construire et gérer un crématorium, il convient de modifier
ses  statuts  afin  de  le  doter  de  cette  compétence  supplémentaire.  A  cet  effet,  le  Conseil
communautaire  a  adopté  le  23  mai  2024  une  première  délibération  en  vue  de  prendre  cette
compétence.

Cette  nouvelle  compétence  de  Saint-Quentin-en-Yvelines  n’a  d’incidence  ni  sur  les  pouvoirs  de
police des maires concernant les opérations funéraires, ni sur la compétence des communes à créer
et gérer les cimetières.

Enfin,  aucun crématorium n’étant construit  et  géré par une commune de l’agglomération, cette
nouvelle compétence de Saint-Quentin-en-Yvelines ne donnera pas lieu à CLECT (commission locale
d’évaluation des charges transférées).

Juridiquement, cette modification des statuts suppose de respecter la procédure régie par l’article L.
5211-17  qui  demande  des  « délibérations  concordantes  de  l’organe  délibérant  et  des  conseils
municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l’établissement
public  de  coopération  intercommunale »  étant  précisé  que  «  le  conseil  municipal  de  chaque
commune membre dispose d’un délai de trois  mois,  à compter de la notification au maire de la
commune  de  la  délibération  de  l’organe  délibérant  de  l’établissement  public  de  coopération
intercommunale, pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce
délai, sa décision est réputée favorable ».

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve la modification des statuts de  Saint-Quentin-en-Yvelines,  en y ajoutant la compétence
supplémentaire « création, gestion et extension des crématoriums ».

Article 2
Sollicite de Monsieur le Préfet la prise d’un arrêté portant modification statutaire et transfert de la
compétence à Saint-Quentin-en-Yvelines dès lors que les conditions de majorité requises seront
obtenues.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.
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FINANCES

Madame Danielle MAJCHERCZYK, Adjointe au Maire chargée des finances et de l’habitat, présente
les points suivants.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_068

GARANTIE D’EMPRUNT AU BÉNÉFICE DE LA SA HLM CDC HABITAT SOCIAL EN VUE DU PROJET DE
RÉHABILITATION  DE  183  LOGEMENTS  COLLECTIFS  SOCIAUX SITUÉS  1  À  18  PLACE  DES  ALPES  
CONTRAT N°152825
COMMISSION DES FINANCES DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

La Société Anonyme d’Habitation à Loyer Modéré (SA HLM) CDC Habitat Social sollicite une garantie
d’emprunt à hauteur de 100 % pour le financement de l’opération Guyancourt Les Perspectives, Parc
social public, pour la réhabilitation de 183 logements situés 1 à 18, place des Alpes à Guyancourt.

En date du 05 décembre 2023, la SA HLM CDC Habitat Social a conclu un contrat de prêt n° 152825
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, d’un montant de 3 039 618 euros constitué d’une
ligne du prêt.

Modalités financières du prêt PAM de 3 039 618 € :

Caractéristiques Prêt PAM
Montant du prêt 3 039 618 €
Durée (en année) 20 ans
Durée de la période Annuelle
Taux de période 3,6 %
TEG * 3,6 %

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de
3 039 618 euros,  souscrit  par  la  SA HLM CDC Habitat  Social  auprès  de la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt
n° 152825 constitué d’une ligne du prêt. La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la
somme en principal de 3 039 618 euros, augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues
au titre du contrat de prêt. Ledit contrat et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2
Dit que la garantie est apportée aux conditions suivantes :
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1) La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la
SA HLM CDC Habitat Social dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

2) Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consignations,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SA HLM CDC Habitat Social
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut
de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3
S’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour
couvrir les charges du prêt.

Article 4
Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à
l’exécution de la présente délibération.

Madame Danielle  MAJCHERCZYK ajoute  qu’une  convention,  d’une  durée  de  3  ans  renouvelable,
devrait être signée en 2025 pour la mise à disposition de 7 logements par an.

Madame Zora DAÏRA souhaite connaître la typologie des logements.

Madame Danielle MAJCHERCZYK indique que la Ville n’a pas connaissance pour le moment de cette
précision suite au passage de la gestion en stock à la gestion en flux.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_069

GARANTIE D’EMPRUNT AU BÉNÉFICE DE LA COOPÉRATIVE FONCIÈRE FRANCILIENNE EN VUE DU
PROJET  D’ACQUISITION  ET/OU  PORTAGE  DE  43  LOGEMENTS  EN  BRS  SITUÉS  ZAC  VILLAROY  À
GUYANCOURT - CONVENTION DE PRÊT N°1087218
COMMISSION DES FINANCES DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

La  COOPÉRATIVE  FONCIÈRE  FRANCILIENNE,  située  14  Rue  Lord  Byron  à  PARIS  08,  sollicite  une
garantie  d’emprunt  à  hauteur  de  100%  pour  le  financement  de  l’opération  d’acquisition  et/ou
portage de 43 logements en bail réel solidaire (BRS), situés ZAC VILLAROY à Guyancourt.

En date du 27 mars 2024, la COOPÉRATIVE FONCIÈRE FRANCILIENNE a conclu une convention de
prêt long terme N° 1087218, auprès de la société Action Logement Services, d’un montant de 645
000 €.

Les modalités financières du prêt de 645 000 € :
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Caractéristiques Prêt long terme
Montant du prêt accordé : 645 000 €
Durée en année (y compris différé) : 40 ans
Taux fixe : 1,5%
Périodicité de remboursement des intérêts et du capital : Trimestrielle
Durée de la phase d’amortissement en année : 30 ans

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de
645 000 euros, souscrit par la COOPÉRATIVE FONCIÈRE FRANCILIENNE auprès de la société Action
Logement  Services  selon  les  caractéristiques  financières  et  aux  charges  et  conditions  de  la
convention de prêt long terme N° 1087218. La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de
la somme en principal de 645 000 euros, augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues
au titre de la convention de prêt long terme. Ladite convention fait partie intégrante de la présente
délibération.

Article 2
Dit que la garantie est apportée aux conditions suivantes :

• La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
la COOPÉRATIVE FONCIÈRE FRANCILIENNE dont elle  ne se serait  pas acquittée à la  date
d’exigibilité.

• Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la société Action Logement Services,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la COOPÉRATIVE FONCIÈRE
FRANCILIENNE pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3
S'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour
couvrir les charges du prêt.

Article 4
Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à
l’exécution de la présente délibération.

Monsieur Christian GRANDE indique qu’il faut peut être rappeler ce qu’est le BRS (Bail Réel Solidaire).

Madame Danielle MAJCHERCZYK indique que le principe du bail réel solidaire est la dissociation du
foncier et du bâti, ce qui permet de baisser de 30 % le prix des logements.
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L’acquéreur achète uniquement le logement et loue le terrain à un organisme foncier solidaire contre
une redevance. 
Ce dispositif est soumis à certaines conditions de ressources.
Pour information, le coût actuel pour acquérir un logement neuf dans le privé s’élève à 5 000 €/m².
Ce programme a un grand succès sur Guyancourt.

Monsieur Ali BENABOUD rappelle également que ce programme va aussi avoir une belle signature
urbanistique.

Madame Danielle MAJCHERCZYK ajoute que ces logements en BRS sont associés aux logements en
accession libre.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_070

RECENSEMENT DES ACTIONS MENÉES DANS LE CADRE DE LA DOTATION DE SOLIDARITÉ URBAINE
(DSU) 2023
COMMISSION DES FINANCES DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Afin de contribuer à l’amélioration de la vie dans les communes confrontées à une insuffisance de
ressources  et  devant  supporter  des  charges  élevées,  l’État  a  institué  la  Dotation  de  Solidarité
Urbaine (DSU).

La ville  de Guyancourt  a bénéficié pour l’année 2023 d’une dotation de solidarité urbaine d’un
montant de 616 314 €.

A ce titre, et conformément à l’article L.2531-16 du Code général des collectivités territoriales, le
Maire  présente  un  tableau  recensant  les  actions  menées  par  la  Ville  pour  l'amélioration  des
conditions de vie et les conditions de leur financement.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article unique
Prend acte  du tableau recensant les actions menées dans le  cadre de la  dotation de solidarité
urbaine 2023.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

LA PRÉSENTE DÉLIBÉRATION PEUT FAIRE L’OBJET D’UN RECOURS CONTENTIEUX DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VERSAILLES QUI PEUT ÊTRE SAISI DE MANIÈRE
DÉMATÉRIALISÉE A PARTIR DU SITE WWW.TELERECOURS.FR DANS UN DÉLAI DE DEUX MOIS A COMPTER DE LA DATE LA PLUS TARDIVE DES DEUX DATES SUIVANTES : 

DATE DE SA RÉCEPTION EN PRÉFECTURE   ou   DATE DE SA PUBLICATION SUR LE SITE INTERNET DE LA VILLE ET/OU DE SA NOTIFICATION
DANS CE MÊME DÉLAI, UN RECOURS GRACIEUX PEUT ÊTRE DÉPOSÉ DEVANT L’AUTORITÉ TERRITORIALE. CE RECOURS SUSPEND LE DÉLAI DE RECOURS CONTENTIEUX QUI

COMMENCERA A COURIR A COMPTER DE LA RÉPONSE EXPRESSE DE L’AUTORITÉ TERRITORIALE OU, A DÉFAUT DE RÉPONSE, DEUX MOIS APRÈS L’INTRODUCTION DU RECOURS
GRACIEUX 24



DÉLIBÉRATION N°2024_07_071

RECENSEMENT DES ACTIONS MENÉES DANS LE CADRE DU FONDS DE SOLIDARITÉ DE LA RÉGION
ILE DE FRANCE (FSRIF) 2023
COMMISSION DES FINANCES DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Afin de participer à l’amélioration de la vie dans les communes confrontées à une insuffisance de
ressources et devant supporter des charges élevées, il a été institué un Fonds de Solidarité de la
Région Île-de-France (FSRIF).

Pour l’année 2023, la ville de Guyancourt a contribué à hauteur de 567 589 € et a bénéficié de ce
fonds de solidarité pour un montant de 685 884 €.

A ce titre, et conformément à l’article L.2531-16 du Code général des collectivités territoriales, le
Maire  présente  un  tableau  recensant  les  actions  menées  par  la  Ville  pour  l'amélioration  des
conditions de vie et les conditions de leur financement.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article unique
Prend acte du tableau recensant les actions menées dans le cadre du fonds de solidarité de la région
Île-de-France 2023

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

COMMERCE

Monsieur  Roger  ADELAÏDE,  Adjoint  au  Maire  chargé  du  personnel  municipal,  de  l’état-civil,  du
commerce et de l’artisanat, présente les points suivants.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_072

RÈGLEMENT  DU  CONCOURS  DE  VITRINES  DE  LA  VILLE  DE  GUYANCOURT  DANS  LE  CADRE
D'OCTOBRE ROSE
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Le commerce de proximité est un élément indispensable au bien vivre ensemble des habitants. 
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Afin  de  contribuer  au  dynamisme  et  à  l’attractivité  commerciale,  la  Ville  a  souhaité  créer  un
concours de vitrines. Ce concours aura pour thème « OCTOBRE ROSE » et récompensera les plus
belles vitrines commerciales pour promouvoir le dépistage du cancer du sein.

Le concours est ouvert à tous les commerçants dont l’établissement se situe sur le territoire de la
ville de Guyancourt disposant d’une vitrine visible depuis la voie publique et maintenue pendant la
durée du concours fixée du 1er au 31 octobre 2024. 
Les candidats au concours devront obligatoirement s’inscrire en remplissant le formulaire. 

Les objectifs de ce concours sont multiples : 
• Contribuer à la lutte contre le cancer du sein pour rendre cette cause nationale encore plus

visible,
• Contribuer à l’embellissement de la Ville en mettant en valeur les commerces de proximité

avec des vitrines décorées qui attireront le regard,
• Montrer à la population la qualité et la variété des commerces participant à ce concours,
• Transmettre un message de prévention à l’ensemble de la population. 

Le règlement proposé définit les conditions et modalités de participation, les critères d’évaluation,
ainsi que les prix attribués aux commerçants remportant le concours de vitrines. 
Ces prix seront attribués par un jury ainsi que par le public.

Les trois gagnants seront récompensés par : 
• une parution dans le Guyancourt Mag,
• une communication sur les réseaux sociaux,
• une prime de 300 €,
• deux places pour un spectacle de la saison culturelle Scènes 2 Guyancourt.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1
Approuve le règlement du concours de vitrines « OCTOBRE ROSE ». 

Article 2
Précise que les crédits budgétaires sont inscrits au budget primitif 2024.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_073

DÉROGATION AU REPOS DOMINICAL DANS LE CADRE DES JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024
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Dans  le  cadre  de  l’organisation des  Jeux  Olympiques  et  des  Jeux  Paralympiques,  le  Préfet  des
Yvelines a été sollicité par des entreprises pour des demandes de dérogations au repos dominical
pour leurs salariés.

Conformément aux dispositions prévues aux articles L.3132-20 à L.3132-23 du Code du travail, le
Préfet doit solliciter l’avis du conseil municipal avant d’octroyer les autorisations.

Les entreprises ayant sollicité une dérogation auprès de la Préfecture pour le territoire de Saint-
Quentin-en-Yvelines sont les suivantes : 
- AES France (groupe Arena) : les 21 et 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Groupe VISA : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- TBWA Europe : les 21 et 28 juillet 2024 - les  4 et 11 août 2024
- Aximum IDF Sud : les 21 et 28 juillet - les 4 et 11 août 2024 
- PWC : les 21 et 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Visa Europe Limited : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Visa Europe Management Services Limited : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Visa Payments Limited : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Visa Europe Services LLC : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Visa Europe Limited : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Visa Europe KTF :  le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Cybersource France : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024

La commune de Guyancourt n’est concernée que par les épreuves des Jeux Olympiques ayant lieu
du 26 juillet au 11 août 2024.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1
Approuve  les  demandes  de  dérogation  au  repos  dominical  des  entreprises  lorsqu’elles
interviendront pour les épreuves des Jeux Olympiques, qui se tiendront du 26 juillet au 11 août
2024 et auront lieu sur le territoire de la commune.

Article 2
Dit que les demandes de dérogation déposées auprès de la Préfecture concernent les entreprises et
dates ci-dessous : 
- AES France (groupe Arena) : les 21 et 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Groupe VISA : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- TBWA Europe : les 21 et 28 juillet 2024 - les  4 et 11 août 2024
- Aximum IDF Sud : les 21 et 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024 
- PWC : les 21 et 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Visa Europe Limited : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Visa Europe Management Services Limited : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Visa Payments Limited : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Visa Europe Services LLC : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
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- Visa Europe Limited : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Visa Europe KTF :  le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024
- Cybersource France : le 28 juillet 2024 - les 4 et 11 août 2024

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

SOLIDARITÉ

Madame Francine LACROIX, Conseillère municipale, présente le point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_074

RENOUVELLEMENT D'ACCUEIL AU SEIN DES SERVICES DE LA MAIRIE DE VOLONTAIRES DE SERVICES
CIVIQUES
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Selon la loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique, chaque collectivité territoriale
souhaitant accueillir un volontaire en service civique doit obtenir un agrément. Une délibération
autorisant la  collectivité à accueillir  des volontaires doit  accompagner le  dossier.  A travers  cet
agrément, l’État prend en charge la majorité de l’indemnité du jeune.

Dans le cadre de sa politique de soutien aux jeunes du territoire, la ville de Guyancourt a souhaité
développer les missions de services civiques pour mener des actions d’intérêt général. 

Depuis 2012, Guyancourt a permis l’embauche régulière de jeunes volontaires en mission de service
civique au sein des services de la Ville et ce, dans le cadre de la réalisation de divers projets tels que
l’instauration des conseils citoyens ou le dispositif de la réussite éducative par exemple.

Ce  dispositif  permet  aux  jeunes  volontaires  de  valoriser  l’expérience  dans  leur  parcours.  Les
missions d’intérêt général couvrent ainsi des thématiques prioritaires : Solidarité, Santé, Education
pour  tous,  Culture  et  Loisirs,  Sport,  Environnement,  Mémoire  et  Citoyenneté,  Développement
international  et  action  humanitaire,  Intervention  d’urgence  en  cas  de  crise  et  Citoyenneté
européenne.

Elles intègrent également des enjeux transversaux :
- Développement durable et transition écologique
- Égalité Femmes / Hommes
- Solidarités intergénérationnelles
- Accompagnement  scolaire,  continuité  pédagogique,  accompagnement  des  jeunes

décrocheurs ou mineurs
- Inclusion

LA PRÉSENTE DÉLIBÉRATION PEUT FAIRE L’OBJET D’UN RECOURS CONTENTIEUX DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VERSAILLES QUI PEUT ÊTRE SAISI DE MANIÈRE
DÉMATÉRIALISÉE A PARTIR DU SITE WWW.TELERECOURS.FR DANS UN DÉLAI DE DEUX MOIS A COMPTER DE LA DATE LA PLUS TARDIVE DES DEUX DATES SUIVANTES : 

DATE DE SA RÉCEPTION EN PRÉFECTURE   ou   DATE DE SA PUBLICATION SUR LE SITE INTERNET DE LA VILLE ET/OU DE SA NOTIFICATION
DANS CE MÊME DÉLAI, UN RECOURS GRACIEUX PEUT ÊTRE DÉPOSÉ DEVANT L’AUTORITÉ TERRITORIALE. CE RECOURS SUSPEND LE DÉLAI DE RECOURS CONTENTIEUX QUI

COMMENCERA A COURIR A COMPTER DE LA RÉPONSE EXPRESSE DE L’AUTORITÉ TERRITORIALE OU, A DÉFAUT DE RÉPONSE, DEUX MOIS APRÈS L’INTRODUCTION DU RECOURS
GRACIEUX 28



La ville  de Guyancourt  souhaite continuer à promouvoir ce dispositif,  favorisant ainsi  l’insertion
professionnelle des jeunes volontaires, en élargissant les missions proposées au sein de l’ensemble
des services.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve le recrutement des services civiques sur les missions identifiées.

Article 
Autorise le Maire à signer les agréments avec l’agence nationale du service civique et toute pièce
afférente.

Article 3
Dit que les dépenses sont inscrites au budget municipal.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

ÉCOLE DES PARENTS

Madame Francine LACROIX, Conseillère municipale, présente le point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_075

CONVENTIONS D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT RELATIVES À LA PRESTATION DE SERVICE DU
LIEU D'ACCUEIL  ENFANTS  PARENTS  JOSÉPHINE  BAKER ET  À  LA  SUPERVISION  AVEC  LA  CAISSE
D'ALLOCATIONS FAMILIALES DES YVELINES
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

En 2019, la ville de Guyancourt a ouvert le Lieu d’Accueil Enfants Parents (LAEP) Joséphine Baker,
situé au 1 rue Pasteur, afin d’enrichir  l’offre des actions collectives et individuelles autour de la
parentalité mises en place par l’École des Parents. 

Ce lieu, destiné aux enfants de 0 à 4 ans accompagnés d’un parent, est ouvert le jeudi de 9h à 11h,
en dehors des vacances scolaires.

La  Caisse  d’allocations  familiales  des  Yvelines  finance  cette  action  à  travers  des  conventions
d’objectifs  et  de  financement,  permettant  le  versement  de  prestations  de  service  pour  le
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fonctionnement du Lieu d’Accueil Enfants Parents et pour la mise en place de la supervision des
accueillants pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2027.

Selon le barème national de la CAF, la prestation de service Lieu d’Accueil Enfants Parents (Ps LAEP),
couvre 30 % du prix de revient du service sur la base du nombre d’heures d’ouverture annuelle au
public.
La  CAF  des  Yvelines  verse  également  une  participation  à  la  Ville  égale  à  80%  du  coût  de  la
supervision, dans la limite de 1 000  € par an.

A travers ces conventions, la Ville s’engage à :
• ouvrir le LAEP Joséphine Baker 2 heures par semaine avec deux accueillantes,
• fournir un bilan annuel, 
• transmettre les données financières et d’activités de façon dématérialisée via le site caf.fr,
• respecter  la  charte  de  la  laïcité  de la  branche famille  qui  a  été  adoptée  par  le  conseil

d’administration de la CNAF le 1er septembre 2015,
• mettre en place des séances de supervision d’équipe.

En contrepartie du respect des engagements mentionnés ci-dessus, la CAF s’engage à :
• verser les prestations de service pour le fonctionnement du LAEP,
• verser la participation au coût de la supervision de l’équipe du LAEP.

Le conseil municipal,

Article 1 
Approuve les  termes de la  convention d’objectifs  et  de financement  relative à  la  prestation de
service pour le Lieu d’Accueil Enfants Parents Joséphine Baker pour la période du 1er janvier 2024 au
31 décembre 2027.

Article 2 
Approuve les  termes de la  convention d’objectifs  et  de financement  relative à  la  prestation de
service pour la supervision du Lieu d’Accueil Enfants Parents Joséphine Baker pour la période du 1er
janvier 2024 au 31 décembre 2027.

Article 3
Autorise le Maire ou son représentant à les signer ainsi que tout acte afférent. 

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

CULTURE

Madame Bénédicte ALLIER-COŸNE, Adjointe au Maire chargée de la culture, du patrimoine et de
l’administration, présente le point suivant.
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DÉLIBÉRATION N°2024_07_076

TARIFS DE LOCATION DES STUDIOS DE RÉPÉTITION ET D'ENREGISTREMENT LA BATTERIE POUR LA
SAISON 2024/2025
COMMISSION CULTURE / SPORTS / VIE ASSOCIATIVE DU 25 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

La ville de Guyancourt soutient l’accès à la culture pour tous et encourage la pratique artistique dans
le domaine des musiques actuelles à travers l’équipement La Batterie, doté d’une salle de concert de
600 places debout, de 3 studios de répétition et d’un studio d’enregistrement mobile.

Aujourd’hui, les studios accueillent plus de 30 groupes en créneaux réguliers inscrits à l’année, plus
une dizaine de musiciens et environ 6 groupes ponctuels. Il est constaté qu’il n’y a pas d’adhérents
de moins de 26 ans,  qu’il  y  a  trop peu de Guyancourtois  et  très peu de solo inscrits  avec une
majorité de pratiquants en groupe.

Les objectifs justifiant l’adaptation des tarifs sont : 
• favoriser une pratique des Guyancourtois(es) avec la proposition tarif préférentiel pour les

adhérents présentant un justificatif « résident Guyancourtois »,
• développer les projets proposés au sein des studios par l’intermédiaire du développement

des tremplins d’artistes émergents et de diversifier les offres.

Plusieurs initiatives seront programmées l’année prochaine dans le cadre de la saison 2024/2025 :
• accompagnement  artistique  d’artistes  émergents  du  territoire  (résidence  salle  debout,

conseils, masterclass, rencontres artistiques…),
• soirées studios en scènes, tremplins artistiques émergents, JAM session,
• accueil  de  stages  musicaux  en  partenariat  avec  le  service  jeunesse  sur  les  périodes  de

vacances scolaires (projet en cours de développement).

Il est proposé de faire évoluer les tarifs afin de mieux refléter les conditions des usagers actuels.

Tarifs Solo/Duo
• Tarif horaire de 7 euros pour les Guyancourtois
• Tarif horaire de 8 euros pour les non Guyancourtois

Tarifs Groupes
• Tarif horaire de 14 euros pour les Guyancourtois
• Tarif horaire de 16 euros pour les non Guyancourtois

Suppression
• Tarif heures creuses car non utilisé
• Tarif moins de 26 ans car celui-ci n’est pas en adéquation avec les usagers, la fréquentation

est inexistante. En contrepartie, il est préféré le développement de projets en partenariat
avec le service jeunesse pour les moins de 26 ans.

Maintien
• Tarif de la séance d’enregistrement (1 jour) : 135 euros
• Tarif de la caution : 200,50 euros
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Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article unique
Approuve les tarifs de location des studios de répétition et d’enregistrement La Batterie pour la
saison 2024-2025. Ces tarifs sont applicables à partir du 1er septembre 2024.

Monsieur le Maire propose de fixer le tarif de la caution à 200 € au lieu de 200,50 €.

Monsieur  Samba  NIANGANÉ demande  des  explications  sur  la  différence  de  tarif  entre  les
Guyancourtois et les non Guyancourtois.

Madame  Bénédicte  ALLIER-COŸNE  indique  que  les  villes  proches  de  Guyancourt  (Montigny-le-
Bretonneux, Voisins-le-Bretonneux, Plaisir) pratiquent toutes des tarifs différenciés.

Monsieur le Maire indique que l’interrogation de Monsieur Samba NIANGANÉ porte sur le faible
écart de prix.

Monsieur Samba NIANGANÉ confirme.

Madame Bénédicte ALLIER-COŸNE rappelle que la culture est universelle. Il est important de faire un
geste pour les Guyancourtois, sans perdre les groupes extérieurs venant à la Batterie.

Monsieur le Maire précise que les tarifs sont réévaluables.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

VIE ASSOCIATIVE

Madame Florence COQUART, Adjointe au Maire chargée de la vie associative et des sports, présente
le point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_077
MODIFICATION  DU  CONTRAT  D'OBJECTIFS  ET  DE  MOYENS  ÉTABLI  ENTRE  LA  VILLE  ET  LES
ASSOCIATIONS
COMMISSION CULTURE / SPORTS / VIE ASSOCIATIVE DU 25 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

La ville de Guyancourt soutient activement la vie associative locale. A ce titre, elle attribue chaque
année des subventions à des associations locales après instruction de leur dossier de demande de
subvention. 
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Un contrat d’objectifs et de moyens est signé par les associations et la Ville pour définir l’utilisation
de la subvention, les engagements de l’association pour participer à des actions de la Ville ainsi que
le  développement  éventuel  de  projets  à  l’égard  des  Guyancourtois.  Chaque  année,  un  temps
d’échanges est organisé avec chaque association concernée, les élus et les services pour s’accorder
sur les axes du contrat d’objectifs et de moyens. 

Le contrat d’objectifs et de moyens est un contrat cadre adopté en conseil municipal. Il apparaît
aujourd’hui nécessaire d’y apporter certaines évolutions afin de mieux encadrer l’utilisation de la
subvention par les associations.

Il est proposé d’intégrer les modifications suivantes au contrat d’objectifs et de moyens existant : 
• Evolution de la durée du contrat : il est proposé que le contrat devienne triennal (article 9),

signé pour trois années avec possibilité de faire des avenants annuels afin de diminuer la
lourdeur administrative pour les services et les associations. En revanche, la signature du
contrat triennal est conditionnée à une rencontre annuelle de bilan entre la Ville, le service
et l’association signataire.

• L’ajout d’objectifs sur trois années : une clause nouvelle a été ajoutée, intégrant les objectifs
fixés à l’association sur trois années (article 3) afin d’encourager le développement associatif
par  des  objectifs  ciblés  par  la  Ville,  le  service  et  l’association.  La  subvention  n’est  pas
conditionnée à la bonne réalisation de ces objectifs de développement mais l’association
devra  engager  les  efforts  nécessaires  pour  tenter  de  les  réaliser.  Les  objectifs  de
développement  peuvent  être  de  différents  ordres  (sociologiques,  sportifs,  financiers,
culturels…). 

• Un renforcement des clauses présentant les divers soutiens municipaux à la vie associative
locale (articles 5 et 6), détaillant les valorisations de prêts d’équipements et les différents
dispositifs d’aides (prêt de minibus, financement de la gestion salariale associative…).

• Une  réorganisation  globale  du  contrat :  il  est  proposé  de  fixer  article  par  article  des
indications claires sur le développement associatif. 

Les  évolutions  proposées  pour  le  contrat  d’objectifs  et  de  moyens  visent  à  encourager  le
développement associatif sur le territoire, à clarifier le cadre des relations partenariales entre la
Ville et les associations concernées et de simplifier les procédures administratives.

Le conseil municipal,
 
Après en avoir délibéré, 

Article unique
Adopte la nouvelle trame de contrat d’objectifs et de moyens triennal à destination des associations.

Monsieur Didier MOREL souhaite savoir si toutes les associations sont concernées par ce contrat.

Madame Florence COQUART indique que toutes les associations ne demandent pas de subvention
financière. Les associations bénéficiant de créneaux de salle ont un contrat d’objectifs.
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Monsieur Richard MÉZIÈRES rappelle que la Ville accorde la gratuité du prêt de salle aux associations
contrairement à d’autres villes.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

PETITE ENFANCE

Madame Virginie VAIRON, Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, présente le point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_078

APPROBATION DE LA CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT POUR LE RELAIS  PETITE
ENFANCE ENTRE LA VILLE ET LA CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DES YVELINES
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 25 MARS 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 19 MARS 2024

La délibération n° 2022-05-59 du conseil municipal du 31 mai 2022 a approuvé la transformation du
Relais Assistants Maternels (R.A.M.) en Relais Petite Enfance (R.P.E.) et a renforcé ainsi ses missions
pour répondre à l’ordonnance n° 2021-611 du 19 mai 2021 relative aux services aux familles.

Par son action sociale et son intervention en direction des familles, la Caisse d’Allocations Familiales
des Yvelines (C.A.F.Y.) soutient financièrement l’activité du Relais Petite Enfance de la Ville à partir
d’une  convention d’objectifs  et  de financement,  permettant  le  versement  de la  subvention de
prestation de service « Relais Petite Enfance » pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre
2027. 

La  convention  définit  et  encadre  les  modalités  d’intervention  en  précisant  les  engagements
réciproques, les modalités des télé-déclarations via le portail  CAF partenaire et les modalités de
versement de la prestation de service.

Elle précise les cinq missions principales poursuivies par le Relais Petite Enfance, conformément à
l’article D.214-9 du Code de l’action sociale et des familles :
- Participer à l’information des candidats potentiels au métier d’assistant maternel ;
- Offrir aux assistants maternels un cadre pour échanger sur leurs pratiques professionnelles,

notamment l’application des principes de la Charte nationale d’accueil du jeune enfant ;
- Faciliter  l’accès  à  la  formation continue  des  assistants  maternels  et  les  informer  sur  les

possibilités d’évolution professionnelle ;
- Assister les assistants maternels dans les démarches à accomplir sur le site monenfant.fr ;
- Informer  les  parents  sur  les  modes  d’accueil  du  jeune  enfant,  individuels  et  collectifs,

présents sur le territoire et les accompagner dans le choix de l’accueil adapté à leurs besoins.
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Le Relais Petite Enfance propose par ailleurs des ateliers d’éveil pour les enfants accueillis par les
assistants maternels.

La convention précise également les financements complémentaires pour les Relais Petite Enfance
qui s’engagent dans au moins une des trois missions renforcées :

- Le guichet unique et le traitement des demandes formulées sur le site monenfant.fr ;
- L’analyse de la pratique ;
- La  promotion renforcée de l’accueil  individuel  par  la  mise  en œuvre d’une stratégie  de

communication.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1
Approuve les termes de la  convention d’objectifs et  de financement avec la  Caisse d’allocations
familiales des Yvelines pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2027.

Article 2
Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention et tous les documents afférents.

Article 3
Autorise  le  versement  de recettes  issues  de  la  prestation de service  «  Relais  Petite Enfance et
missions renforcées ».

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

POLITIQUE DE LA VILLE

Monsieur  François  MORTON, Maire  et  Vice-Président  de Saint-Quentin-en-Yvelines,  présente les
points suivants.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_079

CONTRAT DE VILLE SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES 2024-2030
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Le contrat de ville de Saint-Quentin-en-Yvelines de 2015-2020 a été prolongé jusqu’au 31 décembre
2023. Ce document cadre fixe les orientations pour les quartiers prioritaires de l’agglomération. Un
nouveau contrat de ville pour la période 2024-2030 a été élaboré par l’ensemble des partenaires. 
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L’inscription du quartier du Pont du Routoir dans le contrat de ville 2024-2030 a pour ambition de
poursuivre l’amélioration des conditions de vie des habitants du quartier prioritaire, en continuité
avec le travail effectué depuis la naissance du quartier en 1974. 

Le contrat de ville de Saint-Quentin-en Yvelines 2024-2030 reprend :
• Une présentation générale de la politique de la ville, ses enjeux et objectifs
• Une présentation de la géographie prioritaire de Saint-Quentin-en-Yvelines
• Les engagements des partenaires institutionnels et associatifs
• Les ambitions et engagements de Saint-Quentin-en-Yvelines qui sont :

- réussite économique accessible à tous 
- des quartiers plus verts et plus résilients 
- préventions, médiations et lutte contre toutes les discriminations

• Les ambitions et engagements de chaque quartier avec :
- un portrait de territoire
- les axes prioritaires pour chaque quartier
- les modalités de la participation citoyenne

• La gouvernance, l’organisation et le faire savoir du contrat de ville
• Les moyens financiers pour mettre en œuvre la politique de la ville et le droit commun

Les axes prioritaires pour le quartier prioritaire du Pont du Routoir ont été définis en cohérence avec
les valeurs et les priorités de l’équipe municipale ainsi que les besoins des habitants du quartier,
identifiés lors de l’Analyse des Besoins Sociaux de la Ville, la conception du projet social du Centre
Social du Pont du Routoir et le diagnostic territorial du quartier effectué en 2022-2023. 

Ces axes sont les suivants :
• Grandir et s’épanouir au Pont du Routoir

- Accompagner les familles, les enfants et les jeunes dans leur parcours, dès le plus jeune
âge 

- Accompagner et soutenir les parents dans leur rôle, favoriser les liens entre les parents
et les professionnels de l’éducation

- Décloisonner les jeunes de leur quartier, favoriser la mixité sociale et la mobilité 
- Favoriser  les  actions  de  prévention  à  destination  des  jeunes  et  lutter  contre  les

conduites à risques
• Des habitants acteurs de leur parcours vers l’emploi

- Offrir un accompagnement de long terme de qualité vers l’accès et le maintien d’un
emploi face à la problématique identifiée de chômage de longue durée

- Lutter contre les freins à l’emploi (barrière de la langue, manque de confiance en soi,
problématiques de santé mentale, fracture numérique)

• Un accès pour tous aux droits, aux services publics et à la santé
- Favoriser l’accès de tous aux services publics (accès aux droits sociaux, au sport, à la

culture etc...)
- Lutter contre le non-recours aux droits 
- Prendre  en compte la  population des  seniors  et  des  personnes âgées isolées  et/ou

vulnérables 
- Prévention et accompagnement des problématiques de santé mentale
- Favoriser l’accès aux soins 
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Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve les termes du contrat de ville de Saint-Quentin-en-Yvelines 2024-2030.

Article 2
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer ce contrat, ainsi que tout acte y afférant,
avec les différents partenaires signataires du contrat de ville.

Article 3
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter et à percevoir des subventions dans le
cadre du contrat de ville de Saint-Quentin-en-Yvelines 2024-2030.

Article 4
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces ou conventions relatives à
la sollicitation et la perception desdites subventions. 

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_080

PROLONGATION DE L'ABATTEMENT DE LA TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES EN 2024
COMMISSION DES FINANCES DU 24 JUIN 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Afin d’améliorer le cadre de vie des habitants dans les quartiers prioritaires, le Code général des
impôts prévoit que les logements locatifs sociaux des organismes HLM bénéficient d’un abattement
de la taxe foncière sur les propriétés bâties (T.F.P.B.) de 30 % lorsqu’ils sont situés dans un quartier
prioritaire de la politique de la ville. 

En contrepartie de cet  avantage fiscal,  les  bailleurs  s’engagent  à atteindre un même niveau de
qualité de service que dans le reste de leur parc,  en y renforçant leurs interventions au moyen
notamment  d’actions  de  gestion urbaine  de  proximité,  contribuant  à  la  tranquillité  publique,  à
l’entretien et à la maintenance du patrimoine, à l’amélioration du cadre de vie et à la participation
des locataires.   

Chaque année, dans le  cadre du contrat  de ville  de Saint-Quentin-en-Yvelines,  l’O.P.H.  Versailles
Habitat propose un plan d’action en contrepartie de l’abattement de 30 % sur la T.F.P.B. qu’il perçoit
pour les logements locatifs sociaux qui se situent dans le périmètre du quartier prioritaire du Pont
du Routoir. 

Ce plan d’action vise à améliorer le cadre de vie des habitants du quartier et à répondre à leurs
besoins, identifiés notamment lors d’un diagnostic en marchant annuel.
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Le plan d’action proposé par  le  bailleur  pour l’année 2024 s’inscrit  dans la  continuité  des  axes
proposés en 2023. Tout comme l’année précédente, il inclut : 

• des actions d’entretien renforcé des espaces communs,
• le financement d’animations locales dans le cadre de « Vive l’été »,
• la mise en œuvre d’actions d’insertion (ex : chantiers jeunes),
• des travaux pour améliorer la sécurité du quartier.

Le programme proposé en 2024 inclut également de nouvelles actions, dont :
• l’enlèvement des épaves,
• des travaux d’aménagement autour du centre commercial afin d’améliorer son attractivité.

Le montant de l’abattement T.F.P.B. s’élève à 157 150 € pour l’année 2024.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Prolonge l’abattement de 30 % de  la T.F.P.B. pour les logements locatif sociaux de l’O.P.H. Versailles
Habitat situés dans le périmètre du quartier prioritaire du Pont du Routoir.

Article 2
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à l’abattement de
la T.F.P.B. jusqu’au 31 décembre 2024.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

PERSONNEL

Monsieur  Roger  ADELAÏDE,  Adjoint  au  Maire  chargé  du  personnel  municipal,  de  l’état-civil,  du
commerce et de l’artisanat, présente les points suivants.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_081

MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Conformément au Code général de la fonction publique et notamment les articles L.311-1 à L.353-1,
les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés ou supprimés par l‘organe délibérant.

Il convient donc de modifier le tableau des effectifs en supprimant et en créant des postes afin de
permettre l’évolution de carrières des agents et de s’adapter à l’évolution des besoins des services.
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Ces modifications ont été soumises à l’avis du comité social territorial le 28 juin 2024.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article unique 
Approuve  la  mise  à  jour  du  tableau  des  effectifs  avec  la  suppression et  la  création des  postes
correspondants.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_082

MAINTIEN DE L’INTÉGRALITÉ DU RÉGIME INDEMNITAIRE POUR LES AGENTS CNRACL PLACÉS EN
TEMPS PARTIEL THÉRAPEUTIQUE
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Le décret n° 2021-997 du 28 juillet 2021 prévoit, en application du principe de parité avec l’État, que
les  collectivités  territoriales  peuvent  désormais  décider  de  maintenir  l’intégralité  du  régime
indemnitaire à leurs agents en temps partiel thérapeutique, en prévoyant dans leur délibération sur
le  Régime  Indemnitaire  tenant  compte  des  Fonctions,  des  Sujétions,  de  l’Expertise  et  de
l’Engagement  Professionnel  (RIFSEEP),  que  le  régime  indemnitaire  suit  le  traitement  indiciaire
lorsque l’agent est en temps partiel thérapeutique.

Toutefois, la délibération du conseil municipal du 17 novembre 2020, récapitulative de la mise en
œuvre du RIFSEEP, ne le prévoit pas expressément. 

Il est proposé de prévoir le maintien de l’intégralité du régime indemnitaire des agents CNRACL en
temps partiel thérapeutique.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Décide le  maintien de l’intégralité du régime indemnitaire des agents CNRACL en temps partiel
thérapeutique.

Article 2
Dit que les crédits alloués sont inscrits au budget primitif de la Ville.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.
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DÉLIBÉRATION N°2024_07_083

RECOURS AU CONTRAT D’APPRENTISSAGE
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Dans le cadre de ses actions en faveur de la formation et de l’emploi, la ville de Guyancourt soutient
depuis  de  nombreuses  années  l’apprentissage  en  accueillant  des  apprentis  afin  de  participer
concrètement à l’effort de qualification des jeunes ou de personnes en situation de handicap.
L’apprentissage  dans  la  fonction  publique  territoriale  favorise  l’insertion  professionnelle,  la
transmission des savoir-faire et permet de créer des personnels qualifiés.

Il  existe  aujourd’hui  12  postes  d’apprentissage  répartis  entre  le  budget  ville  et  le  CCAS.  En
septembre prochain, 2 des 3 postes d’apprentis au CCAS seront transférés sur le budget de la Ville. A
l’issue du dernier contrat d’apprentissage en cours, le dernier poste sera également transféré à la
Ville.

L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 ans au minimum et de 29 ans révolus au
maximum,  d’acquérir  des  connaissances  théoriques  dans  une  spécialité  et  de  les  mettre  en
application  dans  une  entreprise  ou  une  administration.  Ce  dispositif  peut  être  ouvert,  sous
condition,  à  des  mineurs  de  15  ans  ou  à  des  majeurs  de  30  ans  et  plus  (personne  reconnue
handicapée  ou  qui  envisage  de  créer  ou  reprendre  une  entreprise  supposant  l’obtention  d’un
diplôme). Cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un
titre.

Ce  dispositif  présente  un  intérêt  tant  pour  les  personnes  accueillies  que  pour  les  services
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises. 

Il est proposé de fixer le nombre maximum d’apprentis à 20, susceptibles d’être accueillis dans tous
les services.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Décide de recourir au contrat d’apprentissage et fixe le nombre maximum d’apprentis pouvant être
accueillis simultanément au nombre de 20.

Article 2
Autorise  le  Maire  à  signer  tout  document  relatif  à  ce  dispositif  et  notamment  les  contrats
d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les centres de formation d’apprentis.

Article 3
Dit que les dépenses correspondantes, notamment salaires et frais de formation, sont inscrites au
budget.
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Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_084

CONVENTION RELATIVE À L'INTERVENTION D'UN AGENT DU CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE
GESTION DE LA GRANDE COURONNE POUR UNE MISSION D'INSPECTION EN SANTÉ ET SÉCURITÉ
DU TRAVAIL AU SEIN DE LA MAIRIE DE GUYANCOURT
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

Cette convention de mise à disposition d’un agent chargé d’une fonction d’inspection (ACFI), répond
pour l’ensemble des directions de la Mairie de Guyancourt, à l’une des obligations de l’employeur
chargé de veiller à la sécurité et à la protection de ses agents.

Cet agent chargé d’une fonction d’inspection assurera les missions obligatoires suivantes :
• contrôler les conditions d’application des règles d’hygiène et de sécurité,
• proposer à l’autorité territoriale toute mesure qui parait de nature à améliorer l’hygiène et

la sécurité du travail et la prévention des risques professionnels,
• proposer  à  l’autorité  territoriale,  en  cas  d’urgence,  les  mesures  immédiates  estimées

nécessaires,
• avoir librement accès à tous les établissements, locaux et lieux de travail  dépendant des

services à inspecter, et se faire présenter les registres et documents obligatoires,
• être informé par l’autorité territoriale des suites données à ses propositions.

Sur la base de cette présente convention et sur sollicitation de la Mairie de Guyancourt, une lettre
de  mission  redéfinie  chaque  année,  viendra  préciser  les  interventions  de  l’agent  chargé  d’une
fonction d’inspection.

La présente convention est convenue pour une durée de 3 ans.

Le coût d’une heure d’intervention est  fixé à 100 € TTC.  Il  est  prévu 150 heures d’intervention
maximales par an, soit 15 000 € TTC maximum. Seules les heures réalisées sont facturées.

Chaque année, une nouvelle lettre de mission pourra être établie afin de préciser les interventions
de l’agent chargé d’une fonction d’inspection pour répondre au mieux aux projets de la Ville en
matière d’hygiène, sécurité et conditions de travail. Ces missions seront établies en complément des
missions obligatoires listées ci-dessus.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve  les  termes  de  la  convention  de  mise  à  disposition  d’un  agent  du  CIG  de  la  Grande
Couronne pour une mission d’inspection en santé et sécurité du travail.
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Article 2
Approuve le coût honoraire d’intervention de 100 € TTC.

Article 3
Autorise le Maire ou son représentant à signer la convention de mise à disposition d’un agent du CIG
de la Grande Couronne pour une mission d’inspection en santé et sécurité du travail ainsi que tout
document s’y rapportant.

Monsieur Samba NIANGANÉ demande si les conditions de travail sont bien inclues puisqu’on parle
de santé et de sécurité.

Monsieur Roger ADELAÏDE répond que oui.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_07_085

REVALORISATION  DES  TAUX  HORAIRES  DES  MAÎTRES-NAGEURS  VACATAIRES  ET  DES
INTERMITTENTS DU SPECTACLE
BUREAU MUNICIPAL DU 18 JUIN 2024

La piscine municipale Andrée-Pierre Vienot de Guyancourt a pour objectif de favoriser l’accès à la
natation au plus grand nombre sous un angle sportif ou de loisirs.  Pour cela, elle dispose d’une
équipe de quatre maîtres-nageurs et d’un chef de bassin pour assurer la surveillance des bassins et
assurer l’ouverture de la piscine, conformément au planning de l’équipement. 

Au regard de la pénurie nationale de maîtres-nageurs et de la forte tension existante sur ce métier,
le recrutement de maîtres-nageurs permanents ou vacataires est de plus en plus compliqué.

Aussi,  devant  la  difficulté  croissante  à  recruter  des  maîtres-nageurs  vacataires  pour  renforcer
l’équipe de maîtres-nageurs  permanents  de la  piscine Andrée Pierre  Vienot,  et  afin d’améliorer
l’attractivité de la piscine en matière de recrutement, il est proposé d’augmenter le tarif horaire pour
les maîtres-nageurs vacataires (MNS surveillance BPJEPS AAN) en passant de 16,34 € brut de l’heure
à 20 € brut de l’heure.

De la même façon, les taux horaires sur lesquels est basée la rémunération des intermittents du
spectacle,  s’avèrent  être  inférieurs  à  ceux  pratiqués  par  les  communes  avoisinantes.  Les
intermittents  sont  essentiels  pour  le  bon  fonctionnement  de  nos  salles  culturelles.  Il  est  donc
nécessaire  que les  taux  horaires  des  intermittents  du spectacle,  pratiqués à  Guyancourt,  soient
réévalués.

Il est proposé la revalorisation de ces taux à la hauteur des montants figurant dans le tableau ci-
dessous et d’indexer ces taux sur la valeur du point d’indice de la fonction publique. 
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Missions Taux horaire

Régisseur général 22,70 euros

Régisseur 20,50 euros

Technicien 18,50 euros

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1
Approuve l’augmentation du tarif  horaire pour les  maîtres-nageurs  vacataires  (MNS surveillance
BPJEPS AAN) en passant de 16,34 € brut de l’heure à 20 € brut de l’heure.

Article 2
Dit  que  le  tarif  horaire  pour  les  maîtres-nageurs  vacataires  (MNS surveillance  BPJEPS  AAN)  est
indexé sur le SMIC.

Article 3
Fixe les taux de rémunération des intermittents du spectacle à la hauteur des montants figurant
dans le tableau ci-dessous : 

Missions Taux horaire

Régisseur général 22,70 euros

Régisseur 20,50 euros

Technicien 18,50 euros

Article 4
Dit que les taux de rémunération des intermittents du spectacle sont indexés sur la valeur du point
d’indice de la fonction publique.

Article 5
Dit que les crédits alloués sont inscrits au budget.
 

Monsieur  Richard  MÉZIÈRES  souligne  l’importance  d’avoir  des  maîtres  nageurs  pour  pouvoir
continuer à proposer divers dispositifs comme le dispositif « savoir nager » qui a démarré le 1er
juillet  et  qui  compte  12  jeunes.  Beaucoup  de  créneaux  sont  également  mis  à  la  disposition  de
l’Éducation nationale.

Approuvé à l’unanimité par 34 voix POUR.

L’ordre du jour est épuisé
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Déclaration de Monsieur Didier MOREL, au nom du groupe Ensemble, Agissons Pour Guyancourt,
sur Encadrer les plus jeunes : une urgence vitale (annexe 2).

Déclaration de Monsieur Christian GRANDE, au nom du groupe Guyancourt en Commun, sur le
premier tour des élections législatives (annexe 3).

Monsieur le Maire présente le guide des animations de Vive l’été.

La séance est levée à 21h00.

Le Secrétaire de séance

#signature2#

Danielle MAJCHERCZYK

Le Maire,
Vice Président
de Saint-Quentin-en-Yvelines

#signature1#

François MORTON
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Déclaration du groupe Guyancourt en Commun 
sur les mesures de compensation environnementales liées à l’aménagement du 

quartier des Savoirs et de la gare de Guyancourt 
 

Conseil municipal du 2 juillet 2024 
 

Virginie VAIRON 
 
 
L’aménagement du Quartier des Savoirs, autour de la future gare de la ligne 18, est l’un des 
plus gros défis que notre Ville a devant elle. Les Guyancourtois les plus anciens ont connu les 
années d’expansion de la commune et ont vu s’ériger des quartiers entiers. Pour les habitants 
qui nous ont rejoints plus récemment, cet esprit « bâtisseur » n’est pas spontané, et c’est 
normal. Aménager un nouveau quartier de 2000 logements familiaux, avec les services 
publics, commerces, activités économiques, espaces verts et de loisirs, ne devient vraiment 
concret qu’après les premiers coups de pioche. L’arrivée et la mise en place, au printemps, du 
tunnelier de la Société des Grands Projets était une première étape, tout comme le 
défrichement important nécessaire à la mise en place du chantier. L’ouverture de la Halle et 
de ses activités à la fin de l’année 2025 en sera un autre, en attendant la livraison des premiers 
logements en 2027. 
 
Dès connaissance du déboisement du Trou Berger, la Ville par l’intermédiaire de notre Maire 
a fait savoir à la SGP qu’il était nécessaire de compenser localement, et pas uniquement dans 
la forêt de Pierrelaye (dans le Val d’Oise) comme le fait la SGP pour l’ensemble de ses gares.  
 
Des terrains municipaux ont donc été proposés à la SGP pour y assurer des mesures de 
renaturation, plantations, voire désimperméabilisation des sols, avec un suivi écologique 
visant à pérenniser l’état des milieux naturels. Une première convention a pu être adoptée lors 
de notre conseil municipal de ce jour, et une seconde sera soumise à notre instance à 
l’automne.  
 
Ces mesures de compensation sont une évidence pour la Municipalité qui s’est engagée dans 
une démarche de transition écologique et réduction de ses impacts environnementaux. La 
préservation de la biodiversité est l’un des axes de notre Pacte pour la Transition. C’est donc 
une étape de franchie aujourd’hui, mais qui ne s’arrêtera pas là. Pour exemple, citons 
l’extension du Périmètre régional d'intervention foncière sur les terrains agricoles à l'ouest de 
la RD91, la déminéralisation à venir de la Place Jacques Brel et de l’ancien bassin Lewigue, 
le travail en cours avec un des agriculteurs de la Commune pour une pratique plus vertueuse, 
la perspective de déminéralisation progressive de nos cours d’école.  
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Déclaration du groupe EAPG Ensemble Agissons Pour Guyancourt  
 
Encadrer les plus jeunes : une urgence vitale. 
 
 
Le 15 juin à Courbevoie, une enfant a été violée par d'autres enfants. 
Oui, nous parlons bien d'enfants entre 12 ans et 14 ans. 
Rien ne lui a été épargné, ni les sévices, ni la menace d'être brûlée, ni 
d'être rackettée. Pour ajouter à l'horreur tout a été filmé. 
Le caractère antisémite interroge fortement mais ce n'est pas seulement 
cela qui doit nous faire réagir. Pour faire le mal il y a toujours une 
excuse. 
 
Combien de jeunes filles, de gamines se font harceler ou violer 
sans que nous le sachions ?  
 
Le 7 juin à Marseille une enfant de CM 2 a été lynchée par plusieurs 
élèves. Elle était trop grosse pour certains. 
A cause de la menace, du déshonneur ou du traumatisme la loi du 
silence s’applique alors. 
Combien se suicideront après le saccage de leur corps ? 
 
Personne n'est à l'abri. L’actualité nous le montre hélas de plus en plus 
régulièrement. 
 
Notre devoir d'élus c’est d’agir, d’être à l'origine d'un véritable travail 
de prévention, d'accompagnement des enfants et aussi des familles. 
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Il y a plusieurs années, il y avait à Guyancourt 5 points jeunes, 
physiquement bien distincts des maisons de quartiers ou des centres 
sociaux avec des animateurs motivés par le travail social. 
Depuis, l'environnement des plus jeunes a changé. À un âge où ils sont 
comme des éponges, beaucoup ont accès aux réseaux sociaux diffusant 
des discours haineux et des images pornographiques. La « maturité 
sexuelle » a évolué ainsi que la perte d'autorité des institutions. Par 
ailleurs, la cellule familiale est souvent éclatée. Une famille sur quatre 
est monoparentale.  
 
Ce n'est pas la première fois que nous vous interpellons sur la mise en 
place d'accueils spécifiques aux plus jeunes. Arrêtons les décisions 
partisanes. Au-delà des dogmes, reconnaissons que nous pouvons tous 
apporter des idées pour aider à construire un meilleur avenir aux 
différentes jeunesses de Guyancourt. 
 
Comme pour la police municipale, police de proximité par essence, nous 
savons que le recrutement d'animateurs ou d'éducateurs est difficile. 
Doit-on s’arrêter à ce constat ? NON ! 
Soyons innovants, créateurs, en avance sur notre temps. Créons les 
conditions pour rendre ces métiers plus attractifs. 
Cette politique d’accompagnement est cruciale. 
 
En ces temps perturbés où le brouhaha prend trop souvent le pas sur 
l’analyse rationnelle de la situation, il y a urgence à la mise en place de 
solutions pérennes et efficaces. 
 
La présence sur le terrain d'adultes aux compétences complémentaires 
est une priorité pour Guyancourt.  
 
Merci pour votre écoute. 
 



 
Déclaration du groupe Guyancourt en Commun 

sur le premier tour des élections législatives 
 

Conseil municipal du 2 juillet 2024 
 

Christian GRANDE 
 
 

Le 9 juin dernier, alors que le parti d’Emmanuel Macron subissait un franc désaveu de la part 
des Français lors des élections européennes, le Président de la République a fait le choix 
insensé de dissoudre l'Assemblée nationale. Un calcul hasardeux, lourd de conséquences, 
qui a jeté le pays dans un trouble profond et menace de le diviser profondément. Un choix qui 
a mis surtout le rassemblement national et son projet de société inégalitaire, haineux, 
antisocial et brutal, aux portes du pouvoir.  
 
Le premier tour des élections législatives s’est tenu dimanche dernier, 30 juin, et il a conforté 
une dynamique dangereuse pour notre pays. La très forte hausse de la participation a renforcé 
un mouvement qui s’est amorcé dès les années 1990 et 2000 et conforté, si ce n’est souhaité, 
par la politique menée sous Macron. Le rassemblement national a récolté à lui-seul un tiers 
des suffrages exprimés.  
 
Le score du RN est l’aboutissement d’un ancrage au sein de la société française, qui, pour 
l’essentiel, trouve ses racines dans les inégalités patentes que vivent de trop nombreux 
Français. Le sentiment de déclassement, la perte de repères, les injustices ne pouvaient 
qu’être accrus par l’inflation, la crise du logement (et en particulier du locatif social), et par la 
dernière réforme des retraites qui déstabilisent encore un peu plus des concitoyens déjà 
fragiles, qu’ils soient issus des classes populaires ou des classes moyennes.   
 
Malheureusement, pendant la trop brève campagne des élections législatives,  l’assimilation 
scandaleuse faite par la majorité présidentielle et la droite de l’extrême droite avec le Nouveau 
Front Populaire a freiné le vote pour la gauche. Tout a été fait, sans succès d’ailleurs, pour 
créer les conditions de seconds tours RN/Majorité présidentielle. A ce jeu dangereux mené 
par le pouvoir en place, le risque est grand de voir une majorité RN à l’Assemblée nationale le 
7 juillet qui permettrait au rassemblement National d’accéder à Matignon. 
 
Un sursaut populaire est encore possible pour le second tour et nous appelons de toutes nos 
forces à voter pour les candidats du Nouveau Front Populaire dans toutes les circonscriptions 
où cela est possible. La gauche a pris ses responsabilités en appelant clairement à un 
désistement du candidat du NFP lorsque l’extrême droite est dans les deux premiers finalistes. 
Ce sont nos valeurs républicaines qui sont en jeu. Ce n’est hélas pas le cas de tous les leaders 
républicains… 
 
Le camp présidentiel a été désavoué par les urnes, il est sans avenir.  
Les électeurs ont donc le choix entre 2 projets : Un de gauche de rétablissement de la justice 
sociale et un d’extrême droite de division, de haine et dans ses propositions, clairement 
antisocial.  
Nous appelons les électeurs de Guyancourt à voter pour le candidat du Nouveau Front 
Populaire.  Chaque voix compte ! 
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DEC_24_0229W CONVENTION AVEC SOLIDARITÉ SIDA POUR LA MISE A DISPOSITION DE LA FERME DE BEL EBAT 21-mai.-24 74 

DEC_24_0275W CONTRAT DE COPRODUCTION EXPOSITION DES ATELIERS DE GUYANCOURT ACCUEIL 23-mai.-24 75 

DEC_24_0276W CONVENTION AVEC LE CREPS - RECYCLAGE CAEP MNS - AGENT N° 2 24-mai.-24 76 

DEC_24_0277W CONVENTION AVEC LE CREPS - RECYCLAGE CAEP MNS POUR UN AGENT (1) 24-mai.-24 77 

DEC_24_0281W 
CONVENTION AVEC CONTROLE SERVICES POUR UNE FORMATION A LA CONDUITE EN SÉCURITÉ DE 
TRACTEURS ET REMORQUES 

24-mai.-24 78 

DEC_24_0278W CONTRAT DE CESSION DE SPECTACLE AVEC LA SOCIÉTÉ SHOWTAIL LIGHT 24-mai.-24 79 

DEC_24_0279W CONTRAT DE PRESTATION AVEC LA SARL ARTS 24-mai.-24 80 

DEC_24_0282W CONVENTION DE FORMATION AVEC GMA CONSULTING 24-mai.-24 81 

DEC_24_0280W CONVENTION AVEC LE CESU 78 24-mai.-24 82 

DEC_24_0274W CONVENTION DE FORMATION AVEC LNGo 23-mai.-24 83 

DEC_24_0283W 
CONTRAT DE PRESTATION AVEC LA SAS ABBA SPORT POUR LA JOURNÉE D'OLYMPIADES CULTURELLES ET 
SPORTIVES DU SAMEDI 8 JUIN 2024 

28-mai.-24 84 

DEC_24_0284W 
CONVENTION DE PRÊT DE MATÉRIEL DE GYMNASTIQUE PAR LA VILLE DE VOISINS-LE-BRETONNEUX A LA 
VILLE DE GUYANCOURT 

28-mai.-24 85 

DEC_24_0290W CONTRAT DE CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION DU SPECTACLE AVEC LA SOCIÉTÉ SHOWTAIL LIGHT 30-mai.-24 86 

DEC_24_0296W CONTRAT DE CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION DU SPECTACLE AVEC L’ASSOCIATION UNI-SON 30-mai.-24 87 

DEC_24_0307W 
CONTRAT DE COPRODUCTION D'UN SPECTACLE AVEC LA COMPAGNIE MAISON PLEINE POUR LE 
SPECTACLE « L’OGRELET » 

30-mai.-24 88 

DEC_24_0303W 
CONTRAT DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DU MOIS DES AMATEURS AVEC RYTHM AND JAZZ POUR 
DEUX REPRÉSENTATIONS D’OMBRES ET LUMIÈRES 

30-mai.-24 89 
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DEC_24_0291W CONTRAT DE CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION DU SPECTACLE AVEC LA SARL W SPECTACLE 30-mai.-24 90 

DEC_24_0302W CONTRAT DE CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION DU SPECTACLE AVEC L’ASSOCIATION JUSTCOVER 78 30-mai.-24 91 

DEC_24_0304W 
CONTRAT DE CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION DU SPECTACLE AVEC L’ASSOCIATION MUSIQUE AU 
PLURIEL 

30-mai.-24 92 

DEC_24_0305W 
CONTRAT DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DU MOIS DES AMATEURS AVEC L’ASSOCIATION ENTENTE 
SPORTIVE GUYANCOURTOISE DE GYMNASTIQUE ESG GYMNASTIQUE POUR DEUX REPRÉSENTATIONS DU 
GALA DE CIRQUE 

30-mai.-24 93 

DEC_24_0287W 
CONTRAT DE CESSION DU DROIT DE REPRÉSENTATION D’UN SPECTACLE AVEC L’ASSOCIATION IZIAGO, 
POUR UNE REPRÉSENTATION DU SPECTACLE « CABARET BINGO » 

30-mai.-24 94 

DEC_24_0297W CONTRAT DE PRESTATION AVEC L'ASSOCIATION CAPOEIRA SENZALA VERDINHA 30-mai.-24 95 

DEC_24_0298W CONVENTION D’ACQUISITION D’UNE OEUVRE D’ART AVEC MADAME ESTELLE RAMDANE-NIAUX 30-mai.-24 96 

DEC_24_0293W CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE PRÊT A TITRE GRACIEUX AVEC LA VILLE DE GENNEVILLIERS 30-mai.-24 97 

DEC_24_0295W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES AVEC MADAME ALINE GONZALES 30-mai.-24 98 

DEC_24_0300W CONVENTION DE PRESTATATION DE LOCATION AVEC LA SOCIETE HAPPEE SERVICES 30-mai.-24 99 

DEC_24_0285W CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC - FOOD TRUCK BURGER'S VALLEY 30-mai.-24 100 

DEC_24_0289W CONTRAT POUR UNE PROJECTION PUBLIQUE NON COMMERCIALE AVEC LA SARL SWANK 30-mai.-24 101 

DEC_24_0292W CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE AVEC LA SOCIÉTÉ SWANK 30-mai.-24 1 

DEC_24_0299W CONVENTION D’ACQUISITION D’UNE OEUVRE D’ART AVEC MADAME CLAIRE PATHE 30-mai.-24 2 

DEC_24_0294W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES AVEC MADAME ALINE HEAU 30-mai.-24 3 

DEC_24_0301W CONVENTION DE PRÊT D'ARCHIVES AVEC L'UNIVERSITÉ CLAUDE BERNARD LYON I 30-mai.-24 4 

DEC_24_0306W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES AVEC MONSIEUR JULIEN GUILLAUME FASSEL 30-mai.-24 5 
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DEC_24_0288W 
CONVENTION ENTRE LA VILLE DE GUYANCOURT ET L'IFEP POUR L'ORGANISATION DU TOURNOI 
CHAMPIONS LEAGUE DES YVELINES 

30-mai.-24 6 

DEC_24_0286W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES AVEC MADAME TINA MERANDON 30-mai.-24 7 

DEC_24_0316W 
CONTRAT DE COPRODUCTION ENTRE LA VILLE ET L'ASSOCIATION ÉTOILE SPORTIVE GUYANCOURT 
FOOTBALL 

06-juin.-24 8 

DEC_24_0312W CONTRAT POUR UNE PROJECTION PUBLIQUE NON COMMERCIALE 06-juin.-24 9 

DEC_24_0313W CONTRAT DE LOCATION ENTRE LA VILLE DE GUYANCOURT ET LA SAUVEGARDE DES YVELINES 06-juin.-24 10 

DEC_24_0309W CONTRAT DE PRESTATION AVEC SANDRINE MERCIER « L’ATELIER DU LILAS BLEU » 06-juin.-24 11 

DEC_24_0310W 
CONTRAT POUR UNE PROJECTION PUBLIQUE NON COMMERCIALE AVEC SWANK FILMS DISTRIBUTION 
FRANCE 

06-juin.-24 12 

DEC_24_0314W 
CONTRAT DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DU MOIS DES AMATEURS AVEC L’ASSOCIATION 
ANIM’EUROPE 

06-juin.-24 13 

DEC_24_0315W CONVENTION D'ANIMATION D'UNE SORTIE AVEC L'ASSOCIATION VILLE VERTE 06-juin.-24 14 

DEC_24_0311W 
AVENANT N° 1 A LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX COMMUNAUX AVEC LA SOCIÉTÉ 
AGRI-OBTENTIONS 

06-juin.-24 15 

DEC_24_0317W 
CONVENTION D'ANIMATION D'UNE PRESTATION MUSICALE AVEC LE GROUPE "JUSTDANCE" DE 
L'ASSOCIATION PAM TRIO 

06-juin.-24 16 

DEC_24_0308W 
CONVENTION D'ANIMATION POUR LA PROJECTION D'UN FILM AVEC LA SARL SWANK FILMS 
DISTRIBUTION FRANCE 

06-juin.-24 17 

DEC_24_0318W 
CONTRAT DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DU MOIS DES AMATEURS AVEC L’ÉCOLE DE DANSE 
CONTRETEMPS POUR DEUX REPRÉSENTATIONS « LES GENTILS ET LES MÉCHANTS » POUR DEUX 
REPRÉSENTATIONS « LE BIEN LE MAL » 

07-juin.-24 18 

DEC_24_0324W CONVENTION DE PRÊT D’UNE OEUVRE VIDÉOGRAPHIQUE AVEC MADAME BRIGITTE ZIEGER 07-juin.-24 19 
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DEC_24_0321W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES AVEC MADAME CATHERINE SEZNEC 07-juin.-24 20 

DEC_24_0319W 
CONTRAT DE CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION DU SPECTACLE AVEC L’ASSOCIATION COME ON 
TOUR 

07-juin.-24 21 

DEC_24_0323W CONTRAT DE CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION DU SPECTACLE AVEC LA SAS KONTSHAPROD 07-juin.-24 22 

DEC_24_0322W 
CONTRAT DE CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION DU SPECTACLE AVEC LA SOCIÉTÉ RIDEAU ROUGE 
ORGANISATION 

07-juin.-24 23 

DEC_24_0320W 
CONTRAT DE CESSION DU DROIT DE REPRÉSENTATION DE DEUX SPECTACLES AVEC L’ASSOCIATION 
L’ENVOLÉE, POUR UNE REPRÉSENTATION DU SPECTACLE « LE VERTIGE DE L’ENVERS » POUR UNE 
REPRÉSENTATION DU SPECTACLE « LICHEN » 

07-juin.-24 24 

DEC_24_0333W 
AVENANT N° 1 AU MAPA N° 22/001 RELATIF A LA MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA RÉHABILITATION DU 
GROUPE SCOLAIRE ROBESPIERRE 

11-juin.-24 25 

DEC_24_0336W CONTRAT DE PRESTATION D'ANIMATION AVEC GARDEN CASTLE 11-juin.-24 26 

DEC_24_0327W 
CONVENTION D'ANIMATION D'UNE PRESTATION D'ACCOMPAGNEMENT MÉCANIQUE CYCLE AVEC LA 
SOCIÉTÉ "BECYCLE HOME" 

11-juin.-24 27 

DEC_24_0325W CONTRAT DE CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION DU SPECTACLE AVEC LA SAS KONTSHAPROD 11-juin.-24 28 

DEC_24_0326W 
ACCEPTATION D'UNE INDEMNITÉ VERSÉE PAR L'ASSUREUR SMACL ASSURANCES DANS LE CADRE DE 
L'INCENDIE D'UN BÂTIMENT COMMUNAL SITUÉ A LA PETITE MINIÈRE 

11-juin.-24 29 

DEC_24_0338W CONTRAT DE LOCATION DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS MUNICIPAUX AU PROFIT DE MC SI FOOT 11-juin.-24 30 

DEC_24_0332W 
AVENANT 1 AU MARCHÉ 23/018 RELATIF AUX PRESTATIONS D’ENTRETIEN PREVENTIF ET CURATIF DES 
HORODATEURS ET PRESTATION DE COLLECTE DES HORODATEURS 

11-juin.-24 31 

DEC_24_0330W 
CONTRAT DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DU MOIS DES AMATEURS AVEC L’ASSOCIATION THÉÂTRE 
DES KORRIGANS 

11-juin.-24 32 

DEC_24_0331W 
CONTRAT DE CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION DU SPECTACLE AVEC L’AUTO ENTREPRISE REAL LJ 
EYE 

11-juin.-24 33 
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DEC_24_0337W 
CONVENTION DE FOURNITURE D'OXYGENE MEDICINAL ET DE MISE A DISPOSITION DE BOUTEILLES 
D'OXYGENE POUR LA PISCINE MUNICIPALE 

11-juin.-24 34 

DEC_24_0339W CONTRAT DE PRESTATIONS AVEC L'ASSOCIATION ART EVOLUTION 11-juin.-24 35 

DEC_24_0329W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES AVEC LA GALERIE ALBERTA PANE 11-juin.-24 36 

DEC_24_0334W CONTRAT DE COPRODUCTION D'UN SPECTACLE AVEC AGAPÉ POUR LE SPECTACLE « TOUT COURT » 11-juin.-24 37 

DEC_24_0335W CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ASSOCIATION N'JOY 11-juin.-24 38 

DEC_24_0328W 
MARCHÉ N° 24/01 RELATIF AUX PRESTATIONS DE NETTOYAGE MÉCANISÉ ET MANUEL SUR LE TERRITOIRE 
DE GUYANCOURT 

11-juin.-24 39 

DEC_24_0342W FIN A LA RÉGIE DES RECETTES INSTITUÉE AUPRÈS DE LA DIRECTION DE L'ÉDUCATION 12-juin.-24 40 

DEC_24_0340W 24-002 : MARCHÉ DE RÉNOVATION DE LA CHAUFFERIE DU GROUPE FROMONT POLITZER 12-juin.-24 41 

DEC_24_0341W 
DÉCLARATION SANS SUITE - CONSULTATION 23/021 RELATIVE AUX PRESTATIONS DE GARDIENNAGE, 
SURVEILLANCE ET SÉCURITÉ ÉVÈNEMENTIELLE 

12-juin.-24 42 

DEC_24_0343W CONTRAT DE PRESTATIONS DE SERVICE AVEC SEGMAT 17-juin.-24 43 

DEC_24_0348W 
CONTRAT DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DU MOIS DES AMATEURS AVEC LE CSE RENAULT 
GUYANCOURT POUR 2 REPRÉSENTATIONS 

20-juin.-24 44 

DEC_24_0352W CONVENTION D'ANIMATION D'UNE PRESTATION MUSICALE AVEC L'ASSOCIATION "AUTOUR D'UN AIR" 20-juin.-24 45 

DEC_24_0357W CONVENTION AVEC APAVE POUR UNE FORMATION AU CACES R486 INITIAL 20-juin.-24 46 

DEC_24_0349W 
CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE AVEC UNASS POUR UNE FORMATION PSC1 
VDE 

20-juin.-24 47 

DEC_24_0346W 
CONTRAT DE SERVICE ET DE MAINTENANCE DE LA PLATEFORME DE DÉMATÉRIALISATION AWS EN MODE 
SAAS AVEC LA SOCIÉTÉ AWS 

20-juin.-24 48 
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DEC_24_0355W 
CONTRAT DE COPRODUCTION AVEC LES ASSOCIATIONS DANS LE CADRE DE VIVE L'ÉTÉ A GUYANCOURT 
2024 

20-juin.-24 49 

DEC_24_0350W AVENANT AU CONTRAT DE MAINTENANCE CONCERTO C2315148 AVEC ARPÈGE 20-juin.-24 50 

DEC_24_0353W CONVENTION DE FORMATION AVEC LNGo SÉMINAIRE 20-juin.-24 51 

DEC_24_0345W CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC - BREIZH TRUCK 20-juin.-24 52 

DEC_24_0344W CONVENTION D'ANIMATION D'UNE PRESTATION MUSICALE AVEC LA SOCIÉTÉ LINKABAND-TRIPARTY 20-juin.-24 53 

DEC_24_0356W 
CONVENTION POUR UNE FORMATION DANS LE CADRE DES TEMPS D'ANALYSES DE PRATIQUE DE LA 
PETITE ENFANCE 

20-juin.-24 54 

DEC_24_0354W CONVENTION DE PRÊT D'ARCHIVES AVEC LA COMMUNE DE YERMENONVILLE 20-juin.-24 55 

DEC_24_0347W CONVENTION DE STAGE PRATIQUE BAFA 20-juin.-24 56 

DEC_24_0351W 
CONVENTION RELATIVE A LA POSE ET AU RETRAIT D'INSTRUMENTS DE SURVEILLANCE DU PATRIMOINE 
BÂTI COMMUNAL DE LA MINIERE A TITRE GRATUIT AVEC LA SOCIÉTÉ SIXENSE MONITORING 

20-juin.-24 57 

DEC_24_0358W CONVENTION DE PRÊT D‘OEUVRES AVEC MADAME CHRISTELLE WESTPHAL 21-juin.-24 58 

DEC_24_0359W CONTRAT DE REDEVANCE AVEC LA SOCIÉTÉ ESII 25-juin.-24 59 

DEC_24_0360W 
MAPA N° 24/001 RELATIF A LA RÉNOVATION DE LA CHAUFFERIE DE L’ÉCOLE MATERNELLE MARIE PAPE-
CARPANTIER 

25-juin.-24 60 

 
 


